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Miser sur le capital
humain

Cette rencontre s’ins-
crit dans la volonté des
autorités guinéennes
de renforcer la forma-
tion d’une nouvelle gé-

Enseignement supérieur
Le pari du gouvernement sur le capital humain
Le Premier ministre Amadou Oury Bah a reçu, mardi dernier au Palais de la Colombe, 26 jeunes Guinéens dont six filles admis
aux concours d’accès à plusieurs grandes écoles africaines de formation spécialisée. Accompagnés notamment du ministre du
Plan et de la Coopération internationale, Ismaël Nabé, et de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique,
Diami Diallo, les lauréats ont été félicités et encouragés pour leur réussite.

nération de cadres ca-
pables d’accompagner
la transformation éco-
nomique et institution-
nelle du pays.

Laouratou Barry, lau-
réate exprime sa joie et

sa reconnaissance
aux autorités pour cette
opportunité offerte à la
jeunesse guinéenne.
Elle laisse transparaî-
tre son ambition de
contribuer au dévelop-
pement du pays au
terme de sa formation.

Contrairement aux
années précé-
dentes, le Cen-
tre préparatoire
aux grandes
écoles de
Dalaba attire de
plus en plus de
b a c h e l i e r s .
Pour le respon-
sable de l’éta-
b l i s s e m e n t ,
M a m a d o u
Nassirou Diallo,
il est encoura-
geant de cons-
tater l’engoue-
ment croissant
suscité par la
formation des
élites guinéen-
nes

Selon la minis-
tre Diami Diallo, les jeu-
nes admis rejoindront
notamment des éta-
blissements spéciali-
sés dans la statistique
à Abidjan, Dakar et
dans d’autres pays afri-
cains. Elle a salué une
dynamique qui, selon
lui, traduit les progrès
réalisés dans la forma-
tion du capital humain.

De son côté, Ismael
Nabé soutient que : «
Ce ne sont pas seule-
ment les ressources
naturelles qui vont dé-
velopper notre pays,
mais aussi notre capi-
tal humain ».

Il a également souli-
gné l’implication de plu-

sieurs partenaires,
dont la Banque mon-
diale, ainsi que des
structures nationales
chargées de la forma-
tion et de la statistique.
Le ministre Nabé a in-
diqué que plusieurs
cohortes de jeunes ont
déjà bénéficié de ce
dispositif et que

d’autres devraient sui-
vre dans les prochai-
nes années.

« Les statistiques
sont fondamenta-

les »
Pour sa part, le Pre-

mier ministre a parti-
culièrement insisté
sur l’importance de la
statistique dans la
gouvernance publi-
que. Pour lui, un État
ne peut anticiper et
planifier efficacement
son avenir sans dis-
poser de données fia-
bles.

Amadou Oury Bah a
ainsi encouragé les lau-
réats à poursuivre leur
parcours avec respon-
sabilité, qu’ils optent
pour les statistiques,
les écoles d’ingénieurs
ou d’autres filières stra-
tégiques.

Former sur place
pour retenir les

compétences
Le chef du gouverne-

ment a également
plaidé pour un change-
ment de modèle dans
la politique de forma-
tion. Il s’est dit favora-
ble au développement
des classes prépara-
toires et des grandes
écoles en Afrique plutôt
qu’à l’envoi systémati-

que des meilleurs étu-
diants à l’étranger.

« Il faut les garder
sur place. »

Selon lui, la Guinée
doit progressivement
se doter d’une masse
critique de compéten-
ces capables de con-
tribuer directement à
son développement. Il a
cité l’exemple du Ma-
roc, qui a renforcé de-
puis plusieurs années
ses classes prépara-
toires et ses écoles
d’ingénieurs.

Vers une ouverture
sur l’Asie

Le Premier ministre a
enfin appelé à renfor-
cer l’apprentissage des
langues étrangères,
notamment l’anglais et
le chinois mandarin.
Une orientation qu’il jus-
tifie par l’évolution des
pôles mondiaux de dé-
veloppement scientifi-

que et technologique.

Pour Amadou Oury
Bah, cette nouvelle gé-
nération de cadres doit
être préparée à évoluer
dans un environne-
ment international en
mutation et à mettre
ses compétences au
service de la Guinée.

Alhassane Barry
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Le vol présidentiel a atterri aux
environs de 13h50. Dès l’an-
nonce de son arrivée, une foule
dense s’est rassemblée aux
abords de l’aéroport pour saluer
le retour du chef de l’État, ex-
primant sa joie et son soutien.

Mobilisation de la com-
mune de Sanoyah

Parmi les délégations présen-
tes, celle de la commune de
Sanoyah s’est particulièrement
distinguée. Le maire, Honorable

Retour du président Mamady Doumbouya
Accueil populaire à l’aéroport de Conakry
Le président Mamady Doumbouya a regagné Conakry ce vendredi 14 août 2026, après un séjour en Grèce. Son arrivée à l’aéroport international Ahmed Sékou
Touré de Gbessia a donné lieu à une mobilisation populaire importante, marquée par des scènes de liesse et un accueil chaleureux de la part des citoyens.

Aboubacar Sabary Conté, a
conduit une forte mobilisation
composée de femmes, de jeu-
nes, de chefs de quartiers et de
conseillers communaux.

Interrogé sur place, le maire a
expliqué que cette présence
massive vise à « confirmer l’en-
gagement de Sanoyah envers le
chef de l’État » et à témoigner
du « soutien total de la popula-
tion aux idéaux du Général
Mamady Doumbouya ». Selon

lui, cette mobilisation est aussi
une manière de saluer le retour
du président après son séjour
en Grèce.

Messages de soutien et de
reconnaissance

Le 4è vice maire de Sanoyah,
Elhadj Ousmane Sidibé, a pour
sa part exprimé sa gratitude
envers le Tout Puissant, priant
pour « une longue vie, la pros-
périté et une santé de fer » pour

le président afin qu’il puisse «
accomplir sa mission ».

Il a également salué la dyna-
mique instaurée par le maire
Conté, soulignant que «
Sanoyah est fière d’être pré-
sente pour accueillir son leader
», et réaffirmant la volonté de la
commune de « soutenir les ac-
quis du président Mamady
Doumbouya ».

Un retour marqué par une

Le Président de la République
de Guinée, Mamadi
Doumbouya, a regagné la capi-
tale, vendredi 14 août, après un
bref séjour à l’étranger. Le Chef
de l’État avait quitté le pays le
3 août dernier pour effectuer son
congé annuel en Grèce, confor-
mément aux indications trans-
mises par la Présidence de la
République.

 Son appareil s’est posé peu
avant 14 heures sur le tarmac
de l’aéroport international
Ahmed Sékou Touré. Un comité
d’accueil composé du cabinet
civil, les membres du gouverne-
ment, de responsables militai-
res et de membres du corps di-
plomatique l’attendait pour la
cérémonie officielle d’atterris-
sage.

 Tout au long du trajet menant
de l’aéroport au palais présiden-
tiel de Kaloum en passant par
les quartiers de Bonfi, Madina
jusqu’au marché Niger nombreu-
ses foules se sont rassemblées
le long des axes routiers pour
saluer le passage du cortège
présidentiel.

Naby Camara

Aéroport Ahmed Sékou Touré
Mamadi Doumbouya de retour à Conakry
après dix jours de congé en Grèce

forte adhésion populaire
Cette mobilisation à l’aéroport

illustre l’attachement d’une par-
tie de la population au chef de
l’État et la volonté de certains
responsables locaux de réaffir-
mer publiquement leur soutien.

Le retour du président a ainsi
été l’occasion d’une démonstra-
tion de ferveur populaire, portée
par plusieurs communes dont
Sanoyah.

Yakouba Traoré
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À l’occasion de cette étape importante
pour la trajectoire économique du pays,
la ministre de l’Économie, des Finan-
ces et du Budget, Mariama Ciré Sylla,
entourée du ministre du Plan, de la
Coopération internationale et du Dé-
veloppement, Ismaël Nabé, et du gou-
verneur de la Banque centrale de la
République de Guinée, Karamo Kaba,
a animé une conférence de presse avec
des journalistes de la presse nationale
et internationale.

Plusieurs membres du gouverne-
ment, notamment le ministre de l’Agri-
culture, Félix Lamah, et le ministre de
l’Énergie, Laye-Sékou Camara, ont
également pris part à cette rencontre,
témoignant de la mobilisation gouver-
nementale autour de ce nouveau pro-
gramme.

Mariama Ciré Sylla : « Un
programme au service de la

transformation de la Guinée »
Selon la ministre de l’Économie, des

Finances et du Budget, cet accord mar-
que une étape importante dans la tra-
jectoire économique de la Guinée.

« Nous sommes réunis aujourd’hui
pour annoncer une étape importante
dans la trajectoire économique de no-
tre nation : la conclusion d’un accord
technique entre les autorités guinéen-
nes et les services du Fonds monétaire
international. Cela ouvre la voie à la
mise en place d’un nouveau pro-
gramme économique et financier ap-
puyé par la Facilité élargie de crédit
pour une durée de 41 mois, avec un
financement de près de 425 millions de
dollars », a-t-elle déclaré.

Elle a expliqué que cet accord inter-
vient dans un contexte marqué par le
retour à l’ordre constitutionnel et la vo-
lonté des autorités de consolider dura-
blement la stabilité institutionnelle et éco-
nomique du pays.

« Il accompagne une vision, une am-
bition et des réformes que notre pays a
souverainement choisies pour cons-
truire une économie plus forte, mieux
gouvernée et capable de financer pro-
gressivement son propre développe-
ment », a ajouté Mariama Ciré Sylla.

La ministre a également mis en avant
plusieurs indicateurs économiques,
notamment une croissance qui aurait

Guinée/ FMI
Mise en place d’un nouveau programme économique
Après plusieurs semaines de discussions et de travaux techniques, les autorités guinéennes et les services du Fonds monétaire international
(FMI) sont parvenus à un accord en vue de la mise en place d’un nouveau programme économique et financier soutenu par la Facilité élargie de
crédit (FEC), pour une durée de 41 mois. Le programme prévoit un financement d’environ 425 millions de dollars.

atteint 6,9 % en 2025 et qui devrait s’ac-
célérer en 2026. Elle a également sou-
ligné la progression des recettes fisca-
les, passées de 8,6 % du PIB en 2024
à 11,3 % en 2025, ainsi que le renfor-
cement des réserves de change et la
maîtrise de la dette.

Selon elle, ces résultats témoignent
des efforts engagés par les administra-
tions publiques, les entreprises, les tra-
vailleurs, les entrepreneurs et l’ensem-
ble des acteurs économiques du pays.

Cinq priorités pour le nouveau
programme

Le programme conclu avec le FMI
s’articule autour de plusieurs priorités
destinées à consolider les fondamen-
taux économiques de la Guinée et à
favoriser une croissance plus diversi-
fiée et créatrice d’emplois.

La première priorité concerne la mo-
bilisation durable des recettes publiques.
L’objectif est d’accroître les recettes in-
ternes afin de contribuer au finance-
ment des programmes nationaux de
développement, notamment le pro-
gramme Simandou 2040, à travers
l’élargissement de l’assiette fiscale, la
lutte contre la fraude et la digitalisation
des régies financières.

La deuxième priorité porte sur la ges-
tion rigoureuse des finances publiques.
Il s’agit notamment d’améliorer la pré-
paration budgétaire, de poursuivre la
transition vers le budget-programme,
d’améliorer la fiabilité des prévisions
économiques et de renforcer le con-
trôle des dépenses publiques.

Le troisième axe concerne la stabilité
macroéconomique et financière, avec
notamment la maîtrise de l’inflation, le
renforcement des réserves de change
et la préservation des équilibres éco-
nomiques.

La quatrième priorité porte sur la
gouvernance, la transparence et la
redevabilité, à travers notamment la pu-
blication régulière des données bud-
gétaires et le renforcement des contrô-
les internes et externes.

Enfin, le programme accorde une
place importante à la diversification éco-
nomique et au développement du capi-
tal humain, notamment à travers l’agri-
culture, l’agro-industrie, les services et

les petites et moyennes entreprises.
Pour Mariama Ciré Sylla, l’objectif ul-

time reste l’amélioration des conditions
de vie des populations.

« Une économie performante n’a de
sens que si elle permet à nos popula-
tions de mieux vivre. La croissance dont
on parle doit devenir des emplois. Les
recettes minières peuvent devenir des
routes, des écoles, des hôpitaux et de
l’électricité. Nos investissements doivent
créer des opportunités pour notre jeu-
nesse », a-t-elle souligné.

La ministre a également insisté sur le
rôle du projet Simandou et du pro-
gramme Simandou 2040 dans la trans-
formation économique et sociale du
pays.

« Notre pays dispose d’un atout ex-
traordinaire : ses ressources naturel-
les, ses ressources minières, ses ter-
res agricoles, son potentiel hydroélec-
trique, sa jeunesse, sa position géo-
graphique et surtout l’énergie et le ta-
lent de son peuple. La responsabilité
historique est désormais de transfor-
mer ces richesses en prospérité dura-
ble », a-t-elle déclaré.

Elle a enfin rappelé que l’accord avec
le FMI ne constitue pas une fin en soi,
mais un instrument supplémentaire au
service de la stratégie nationale de dé-
veloppement.

Ismaël Nabé : « Un signal de
crédibilité, de confiance et de

responsabilité »
Prenant la parole à son tour, le minis-

tre du Plan, de la Coopération interna-
tionale et du Développement, Ismaël
Nabé, a estimé que la conclusion des
discussions techniques avec le FMI
constitue bien plus qu’un simple accord
financier.

« C’est un signal de crédibilité, un si-
gnal de confiance, mais surtout un si-
gnal de responsabilité », a-t-il déclaré.

Selon lui, cet accord doit contribuer à
consolider les fondamentaux économi-
ques du pays et à construire une tra-
jectoire de croissance plus robuste,
résiliente et inclusive.

Ismaël Nabé a également insisté sur
la nécessité d’inscrire la coopération
avec le FMI dans les priorités nationa-
les.

« La stabilité macroéconomique n’est
pas une destination, elle est le socle de
notre transformation. Nous ne stabili-
sons pas l’économie pour stabiliser l’éco-
nomie. Nous stabilisons notre écono-
mie pour pouvoir investir davantage
dans nos routes, dans l’énergie, dans
l’agriculture, dans l’industrie, dans nos
systèmes éducatifs, dans la santé et
surtout dans notre capital humain », a-
t-il expliqué.

Le ministre a également souligné l’im-
portance de la planification, des statisti-
ques et du suivi-évaluation dans la con-
duite des politiques publiques.

Il a annoncé trois chantiers majeurs
pour son département : renforcer la pla-
nification stratégique et son articulation
avec le budget et l’investissement pu-
blic, moderniser le système statistique
national et renforcer la coopération in-
ternationale afin de mieux l’aligner sur
les priorités nationales.

Pour Ismaël Nabé, l’enjeu n’est donc
pas seulement de mobiliser davantage
de ressources, mais surtout de mieux
les orienter.

« Cela signifie des ressources ali-
gnées sur les priorités nationales,
orientées vers les projets à fort impact,
suivis avec rigueur et évalués à l’aune
de leurs résultats », a-t-il indiqué.

Karamo Kaba : « Le véritable
travail commence maintenant »
Le gouverneur de la Banque cen-

trale de la République de Guinée,
Karamo Kaba, a également salué cette
nouvelle étape dans la trajectoire éco-
nomique du pays.

Selon lui, sous réserve de l’approba-
tion du Conseil d’administration du FMI,
attendue en septembre, la Guinée de-
vrait bénéficier d’un accès à environ
425 millions de dollars.

Pour le gouverneur de la BCRG, la
portée de l’accord dépasse toutefois
son aspect financier.

« Sa véritable valeur réside dans la
crédibilité qu’il apporte à notre politique
économique, dans l’ancrage qu’il donne
à nos réformes et dans la confiance qu’il
peut susciter auprès des investisseurs
et de nos partenaires », a-t-il déclaré.

Karamo Kaba a également évoqué
les perspectives de croissance du pays,

portées notamment par le secteur
minier et la montée en puissance
du projet Simandou.

« Notre ambition n’est pas sim-
plement d’exporter davantage de
minerais. Elle est de faire en sorte
que la richesse créée par nos res-
sources naturelles contribue à dé-
velopper nos infrastructures, créer
des emplois, renforcer notre sec-
teur privé et faire émerger de nou-
velles chaînes de valeur en Gui-
née », a-t-il souligné.

Il a insisté sur la nécessité de
transformer la croissance écono-
mique en amélioration concrète des
conditions de vie des populations.

« À quoi sert une croissance de
8 % si elle ne se traduit pas par
davantage d’emplois, de meilleu-
res infrastructures, plus d’électri-

cité, une agriculture plus performante,
de meilleures écoles et davantage d’op-
portunités pour notre jeunesse ? », s’est-
il interrogé.

Simandou, un levier de trans-
formation économique

Les trois responsables ont accordé
une place importante au projet
Simandou, présenté comme un levier
majeur de transformation économique
et sociale de la Guinée.

L’ambition affichée est de faire en sorte
que les revenus et les investissements
liés aux ressources minières contribuent
au développement des infrastructures,
à la création d’emplois, au renforce-
ment du secteur privé et à l’émergence
de nouvelles chaînes de valeur loca-
les.

Pour les autorités, la réussite du pro-
gramme dépendra ainsi de la capacité
du pays à transformer ses ressources
naturelles en investissements produc-
tifs et en opportunités pour la popula-
tion.

« Le véritable travail commence
maintenant »

Au terme de leurs interventions, les
responsables ont insisté sur la néces-
sité de passer des engagements aux
résultats concrets.

« Nous devons passer d’une culture
de l’annonce à une culture de la réali-
sation : annoncer moins, faire davan-
tage, mesurer les résultats, corriger ce
qui doit l’être et rendre compte aux ci-
toyens. Le véritable travail commence
maintenant », a déclaré le gouverneur
de la BCRG.

La prochaine étape sera l’examen et
l’approbation du programme par le
Conseil d’administration du FMI. Cette
approbation permettra de finaliser le
processus et d’ouvrir la voie à la mise
en œuvre du nouveau programme
économique et financier.

Pour les autorités guinéennes, cet
accord constitue une nouvelle étape
dans la transformation économique du
pays. L’enjeu sera désormais de tra-
duire les réformes, les investissements
et la croissance annoncée en résultats
tangibles pour les populations

Thierno Kalifatou Doumbouya
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Le responsable de la BCRG a
expliqué que cette décision, con-
forme à la vision du président
Mamadi Doumbouya, repose
sur l’absence de convergence
macroéconomique au sein de la
CEDEAO et sur les risques ins-
titutionnels liés à la future union
monétaire.

À ce jour, seul le Bénin res-
pecte l’ensemble des critères
de convergence, tandis que la
Guinée en valide trois sur qua-
tre, malgré un déficit public glo-
bal encore élevé.

Dr. Kaba a souligné que la
CEDEAO ne dispose d’aucun
mécanisme de solidarité budgé-
taire, indispensable selon lui au
fonctionnement d’une monnaie
unique. Il a également mis en

Face aux craintes du secteur
privé quant à un éventuel alour-
dissement de la charge fis-
cale, l’Exécutif tranche nette-
ment : aucune augmentation
des taux d’imposition n’est
envisagée. Pour consolider
ses recettes tout en préser-
vant le tissu économique,
l’État guinéen mise plutôt sur
une réorganisation stratégique
du recouvrement.

Élargir l’assiette plutôt
que surtaxer les entrepri-

ses
Pour la ministre Mariama Ciré

Sylla, le constat est clair : l’ef-
fort fiscal repose actuellement
sur un noyau trop restreint d’ac-
teurs économiques.

« L’orientation retenue n’est
pas la hausse des taux d’impo-

Monnaie
Le maintien du Franc guinéen
confirmé, l’Eco écarté  !
La Guinée ne remplacera pas le Franc guinéen
par l’Eco, a annoncé mardi le gouverneur de la
Banque Centrale de la République de Guinée
(BCRG), Dr. Karamo Kaba, lors d’un point de
presse conjoint avec la ministre de l’Économie,
des Finances et du Budget, Mariama Ciré Sylla.

avant le poids institutionnel du
Nigeria, qui concentrerait plus
de 60 % des droits de vote dans
la future Banque Centrale Fédé-
rale, contre environ 5 % pour la
Guinée.

« Abandonner une souverai-
neté monétaire totale pour une
représentativité de 5 % ne ré-
pond pas aux intérêts stratégi-
ques de notre nation », a dé-
claré le gouverneur.

La Guinée propose en alterna-
tive la création d’une monnaie
commune d’échange destinée à
faciliter les transactions régio-
nales sans contraindre les
États à renoncer à leur souve-
raineté monétaire.

Sékouba Kourouma

Pression fiscale
Pas de hausse d’impôts en vue
Après la signature d’un accord financier majeur de 425 millions de dollars avec le Fonds Monétaire International
(FMI), le monde des affaires s’interrogeait sur l’évolution de la fiscalité nationale. La ministre de l’Économie, des
Finances et du Budget, Mariama Ciré Sylla, vient de lever toutes les incertitudes.

sition, mais l’élargissement de
l’assiette fiscale », a précisé la
cheffe du département de l’Éco-
nomie. « Aujourd’hui, la charge
fiscale repose sur un nombre li-
mité d’entreprises formelles. L’en-
jeu est donc d’intégrer de nouvel-
les niches fiscales et de renfor-

cer la lutte contre la fraude. »
Cap sur la digitalisation et

la modernisation des
contrôles

Afin de concrétiser cette am-
bition sans asphyxier le secteur
formel, le gouvernement accé-
lère la transformation numérique

de l’administration fiscale.
L’arsenal déployé s’articule

autour de plusieurs leviers clés
dont SAFIG 2 qui est une
plateforme modernisée pour
optimiser la gestion de la fis-
calité. Les autorités misent
également sur la généralisation
de la télédéclaration, afin de
simplifier les démarches des
contribuables. À cela s’ajoute
la mise en place de contrôles
fiscaux informatisés, pour lut-
ter efficacement contre la fraude
et l’évasion fiscale.
En misant sur ces outils tech-

nologiques, le gouvernement es-
père accroître ses ressources
propres de manière équitable,
tout en sécurisant les objectifs
fixés de concert avec ses parte-
naires financiers internationaux.

Naby Camara

Énergie et santé animale
Le président Mamadi  crée
deux nouvelles structures
À travers une série de décrets signés le samedi 15 août 2026 et diffusés sur
les ondes de la Radiodiffusion Télévision Guinéenne (RTG), le chef de l’État,
le général Mamadi Doumbouya, a acté la création et l’organisation de nouvelles
structures publiques, en plus de procéder à des nominations et promotions
au sein des forces de défense.

Parmi ces mesures phares
figure la création de l’Agence
de maîtrise de l’énergie
(AME). Érigée en
établissement public
administratif doté de la
personnalité morale et de
l’autonomie financière, l’AME
est placée sous la tutelle
technique du ministère
chargé de l’Énergie et la
tutelle financière du ministère

des Finances. Elle aura pour
mission principale de mettre
en œuvre la politique
gouvernementale en matière
d’efficacité énergétique.
À ce titre, l’agence sera

notamment chargée
d’élaborer les normes de
performance énergétique, de
contrôler la conformité des
équipements, bâtiments et
installations, de conduire le

programme national
d’efficacité énergétique,
d’encadrer les audits
énergétiques et
d’accompagner les acteurs
publics et privés dans la
réduction de leur
consommation d’énergie.
Par ailleurs, le chef de l’État

a approuvé les statuts du
Laboratoire central
vétérinaire de diagnostic
(LCVD). Placée sous la
tutelle technique du ministère
de l’Élevage et la tutelle
financière du ministère des
Finances, cette structure
assurera le diagnostic des
maladies animales, la
production et le contrôle de
qualité des vaccins et
produits vétérinaires, ainsi
que l’analyse et le contrôle
sanitaire des denrées
alimentaires d’origine
animale.
Le LCVD aura également

pour attribution de contribuer
à la lutte contre les zoonoses,
d’évaluer la résistance aux
antimicrobiens, de mener des
recherches appliquées en
santé animale et de participer
à la certification des produits
et sous-produits d’origine
animale.
L’ensemble de ces décrets

prend effet à compter de leur
date de signature et sera
publié au Journal officiel de
la République de Guinée.

Sylla Ibrahima Kalil
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Conseil

Des témoins affirment que des
fissures avaient été constatées
la veille sur l’un des piliers du
bâtiment. L’alerte aurait été
transmise au chef de quartier,
qui aurait ordonné l’arrêt des tra-
vaux et la fermeture du site, ha-
bituellement occupé la nuit par
de jeunes ouvriers. Aucun d’en-

Placée sous le thème :« As-
surer la disponibilité de l’eau
et des systèmes d’assainis-
sement sûrs afin d’atteindre
les objectifs de l’Agenda
2063, consolider les acquis
de l’APAI-CRVS et garantir
l’avenir de l’état civil et des
statistiques en Afrique grâce
à l’intégration à la décentra-
lisation et à la digitalisation.
»

Sous la direction de Mon-
sieur le Maire Aboubacar
Bangoura, toutes les direc-
tions communales se sont
mobilisées pour aller à la ren-
contre des citoyens.

Objectif : présenter claire-
ment le rôle, les missions et
le fonctionnement de chaque
service communal, afin de
renforcer la transparence, la
compréhension et la con-
fiance entre l’administration
et la population.

Cette démarche d’immer-
sion et de dialogue a permis
d’expliquer le fonctionnement
réel de la collectivité, de ré-
pondre directement aux pré-

Journée africaine de l’état civil
La commune
de Kaloum au
cœur de la
célébration
La célébration conjointe de la Journée africaine de la
décentralisation et du développement local et de la Journée
africaine de l’état civil s’est tenue ce lundi 10 août dans
l’ensemble des treize communes de Conakry.

occupations des habitants,
de rapprocher davantage
l’administration de ses admi-
nistrés.

La décentralisation prend
tout son sens lorsque chaque
citoyen devient un acteur
éclairé du développement lo-
cal.

C’est dans cet esprit que le
Maire, entouré de ses colla-
borateurs et du conseil com-
munal, a adressé ses
meilleurs vœux de bonne fête
à la population de Kaloum, au
peuple de Guinée et à l’en-
semble du continent africain.

Monsieur le Maire a égale-
ment rappelé plusieurs prio-
rités essentielles pour la com-
mune, notamment :l’assainis-
sement, l ’éducation, et
d’autres chantiers majeurs
liés au bien-être collectif.

« Ensemble, continuons à
bâtir une administration lo-
cale forte, moderne et au
service de tous », a-t-il con-
clu.

Naby Moussa Soumah

 Hafia 2
L’effondrement d’un
immeuble fait cinq morts
Un immeuble en construction de type R+5 s’est effondré dans la nuit de mardi à
mercredi à Hafia 2, secteur 6, dans la commune de Dixinn, faisant cinq morts et
plusieurs blessés, selon un bilan provisoire communiqué par les autorités locales.

tre eux ne se trouvait sur place
au moment du drame.

L’effondrement, survenu aux
environs de 2 h 25, a touché une
maison voisine où vivaient plu-
sieurs membres d’une même
famille. Les habitants du quar-
tier ont été les premiers à inter-
venir pour dégager les victimes

coincées sous les décombres.
Selon les autorités, les bles-

sés ont été transférés à l’hôpi-
tal Donka, où ils sont pris en
charge. Une enquête a été
ouverte pour déterminer les cau-
ses exactes de l’effondrement
et situer les responsabilités.

Balla Yombouno

Les secours, arrivés rapide-
ment sur les lieux, ont eu du mal
à maîtriser le sinistre en raison
du manque d’équipements de
sécurité. Les pompiers pointent
du doigt l’absence d’extincteurs
et le non-respect des normes
électriques, facteurs qui ont fa-
vorisé l’ampleur du désastre. Ils
insistent sur la nécessité de

Incendie à Somayah mosquée
Quatorze magasins partent en fumée
Un violent incendie s’est déclaré à Somayah mosquée, ravageant les contenus
de quatorze magasins attenants. Les flammes, attisées par la présence de
matériaux hautement inflammables, se sont propagées en quelques minutes,
laissant derrière elles un paysage de désolation.

renforcer les dispositifs de pré-
vention dans les marchés et
lieux de culte.

Des commerçants dévastés

Les victimes, propriétaires des
boutiques consumées, racon-
tent avoir tout perdu en quelques
instants. Certains affirment que

leurs économies de
plusieurs années
se sont envolées
dans les flammes.
Désemparés, ils
demandent un sou-
tien urgent des
autorités pour re-
lancer leurs activi-
tés et éviter de som-
brer dans la préca-
rité.

Au-delà des per-
tes matérielles, cet
incendie met en lu-
mière la fragilité des

infrastructures commerciales et
religieuses face aux risques de
feu. Les sapeurs-pompiers ap-
pellent à une prise de cons-
cience collective et à l’installa-
tion systématique de dispositifs
de sécurité pour éviter que de
telles catastrophes ne se repro-
duisent.

Lamine Sylla
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Prenant la parole, le diplo-
mate sud-coréen a d’abord
remercié l’Ambassadeur
ainsi que l’ensemble du per-
sonnel pour la qualité de
l’accueil qui lui a été réservé.
Il a ensuite félicité la Guinée
pour les progrès réalisés
dans le secteur agricole et
exprimé son intérêt à pro-
mouvoir le projet Simandou
2040 auprès des entrepri-
ses sud-coréennes.
Dans le même esprit, il a

réaffirmé la volonté de la
République de Corée de
poursuivre et de renforcer
son soutien au développe-
ment des infrastructures en
Guinée.
À son tour, SEM Mandjou

Dioubaté a salué la démar-

Sénégal
Rencontre entre
l’Ambassadeur de Guinée
et celui de Corée du Sud
Le mercredi 12 août 2026, Mandjou Dioubaté,
Ambassadeur de la République de Guinée au
Sénégal, a reçu en audience son homologue de
la République de Corée, Jae-Hui Kim, à la
chancellerie de l’Ambassade de Guinée à Dakar.

che de son homologue, rap-
pelant les liens historiques
de coopération, d’amitié et
de fraternité qui unissent la
Guinée et la République de
Corée. Il a également invité
ce dernier à œuvrer davan-
tage au renforcement de
ces relations, afin de conso-
lider les liens de longue date
entre les deux États.
Cette rencontre témoigne

de la volonté commune de
la Guinée et de la Républi-
que de Corée de donner un
nouvel élan à leur coopéra-
tion, notamment dans les
domaines de l’agriculture,
des infrastructures et de l’in-
vestissement.

Hamidou Diogo Diallo
Depuis Dakar

Le cimetière de Dar-es-
Salam 2 présente un vi-
sage hideux et préoccu-
pant après les fortes
pluies. Des déchets et de
la boue se sont accumu-
lés dans certaines parties
du site. Les eaux  provien-
nent des faussés notam-
ment des zones environ-
nantes.

Cette situation est par-
ticulièrement liée à la
proximité du dépotoir de
Dar-es-Salam. En période
de fortes pluies, les eaux
peuvent transporter les
déchets vers les espaces voi-
sins, dont le cimetière. Cette
proximité expose ainsi le lieu de
repos à des problèmes récur-
rents d’insalubrité.

Face à cette situation, le coor-
dinateur du cimetière de Dar-es-
Salam 2, Mamadou Bobo Diallo,
revient sur les conséquences de
la proximité du dépotoir sur le
cimetière.

« A chaque fois qu’il y a une
forte pluie, le  cimetière est rem-
pli de déchets et de boue. Donc,
il fait revenir à chaque fois pour
rendre le lieu plus propre et avec
le manque de matériels, ça ne

 Dar-es-Salam 2
Après les fortes pluies, les ordures
envahissent le cimetière…
Après les fortes pluies enregistrées à Conakry, le cimetière de Dar-es-Salam
2  fait face à une accumulation de déchets et de boue. La proximité du
dépotoir constitue une source supplémentaire de préoccupation pour les
responsables du site et les familles qui viennent s’y recueillir.

facilite pas les choses. Cette
situation est directement liée à
la proximité du grand dépotoir
d’ordures », dit-il.

Au-delà de l’accumulation des
déchets, cette situation affecte
également les conditions de re-
cueillement des familles. Pour
les proches des défunts, retrou-
ver des tombes entourées de
déchets après les pluies cons-
titue une situation difficile à vi-
vre.

Le problème soulève aussi la
question de l’entretien et de la
protection du cimetière. La ges-
tion des eaux de ruissellement

et l’évacuation régulière des
déchets apparaissent comme
des mesures nécessaires pour
préserver ce lieu de recueille-
ment.

La situation du cimetière de
Dar-es-Salam 2 met ainsi en
évidence les conséquences de
la proximité entre les zones de
dépôt d’ordures et les espaces
de repos. Après chaque forte
pluie, la question de l’assainis-
sement revient au centre des
préoccupations des habitants et
des responsables du site.

Mariama Youmé Diallo
Etudiante-stagiaire

SALEC
Le Premier ministre encourage les initiateurs
À la faveur d’une audience au Palais de la Colombe jeudi dernier, le Premier ministre Amadou Oury Bah a reçu l’initiatrice et
commissaire générale du Salon de la Lecture (SALEC), Kadiatou Kaba, à la tête d’une forte délégation. Cette rencontre a été l’occasion
de saluer les efforts déployés par les organisateurs pour promouvoir la lecture, l’éducation et la culture en Guinée.

Kadiatou Kaba a présenté au
Premier ministre le bilan de la
sixième édition du SALEC, or-
ganisée en avril dernier sous le
haut patronage du Chef du gou-
vernement. Selon elle, l’événe-
ment a mobilisé des partici-
pants venus de neuf pays afri-
cains ainsi que de France, avec
une forte participation de la jeu-
nesse guinéenne.

Dame Kaba laisse entendre

que « plus de 3 000 jeunes ont
pris part aux activités au Palais
du peuple, autour du livre, de la
lecture et de la littérature ». Elle
a également remis au Premier
ministre un trophée en signe de
reconnaissance pour son sou-
tien à cette initiative, avant de
lui dédicacer deux exemplaires
des livres dont elle est l’auteure.
« Le SALEC, c’est pour nous
un moyen de faire la promotion

de l’excellence et du mé-
rite en milieu scolaire et
universitaire en Républi-
que de Guinée », a ex-
pliqué Kadia Toukaba.

Plus de 10 000
jeunes touchés

Après six éditions, le
SALEC revendique des
résultats importants en
matière d’accès au livre.

D’après sa commis-
saire générale, près de
10 000 jeunes ont eu
l’occasion de lire au
moins un livre grâce au salon.

À cela s’ajoutent les résultats
de la Grande Dictée, organisée
depuis trois ans dans 26 villes
du pays. Plus de 5 000 person-
nes, âgées de 7 à 70 ans, ont
déjà participé à cette initiative
destinée à créer une émulation
autour de la langue française et
de la lecture.

« La lecture, c’est la
liberté »

Pour le Premier ministre Ama-
dou Oury Bah, la lecture de-

meure un outil essentiel de for-
mation et d’émancipation. Elle
permet, selon lui, de transmet-
tre les connaissances, de dé-
velopper l’esprit critique et de
forger la personnalité.

« La lecture, c’est la liberté,
c’est la transformation, l’évolu-
tion de l’homme pour le savoir,
pour la démocratisation des
connaissances », a-t-il souligné.
Il a enfin encouragé les initia-
teurs et invité les jeunes à « lire,
lire, lire ».

La Grande Dictée dans les

zones enclavées
La prochaine étape sera la

quatrième édition de la Grande
Dictée, prévue en novembre pro-
chain. Les organisateurs ambi-
tionnent de couvrir dix localités,
en donnant la priorité aux sous-
préfectures et aux districts.

L’objectif affiché est de rappro-
cher les activités de promotion
de la lecture des jeunes des
zones enclavées et de faire de
l’éducation une priorité pour
tous.

Alhassane Barry
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Organisé avec le concours de
l’Organisation mondiale de la
Santé (OMS) et de la Banque
mondiale, cet atelier stratégique
marque une étape décisive dans
la protection de la santé publi-
que et le renforcement de l’inté-
gration régionale. Il a réuni les
cadres des ministères des Fi-
nances, des Douanes et des
institutions régionales des 15
États membres.

À l’entame, la ministre de
l’Économie et du Budget,
Mariama Ciré Sylla, a, dans
son discours, mis en évidence
l’application inégale du texte de
2017 au sein de la sous-région.

« Actuellement, le niveau de
taxation du tabac dans l’espace
CEDEAO demeure en deçà du
seuil de 70 % du prix de vente
au détail recommandé par
l’OMS. La méthode de taxation
à la sortie d’usine ou à l’impor-
tation n’a pas permis d’augmen-
ter suffisamment les prix pour
freiner la consommation », a-t-
elle déclaré.

Pour répondre à ces lacunes,
le nouveau texte soumis aux
experts prévoit plusieurs ajus-
tements majeurs : une augmen-
tation progressive des niveaux
minimaux de taxation sur les
cigarettes traditionnelles et
l’élargissement du champ d’ap-
plication aux nouveaux produits
du tabac (tabac chauffé, ciga-
rettes électroniques).

Au-delà de l’aspect fiscal, la
ministre Sylla a souligné que
cette harmonisation répond à un
enjeu de santé publique visant
à réduire l’incidence des mala-
dies non transmissibles cau-
sées par le tabagisme, en par-

Lutte contre le tabagisme
La CEDEAO et l’UEMOA harmonisent
leur fiscalité à Conakry
Les États membres de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) et de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) se sont
réunis, du lundi 10 au mercredi 12 août 2026 à Conakry, pour réviser la directive de
2017 relative aux droits d’accès appliqués aux produits du tabac.

ticulier chez les jeunes. Elle
ambitionne également de pré-
server les recettes fiscales des
États en réduisant la fraude
transfrontalière engendrée par
les disparités de taxation entre
pays voisins.

Pour le Représentant de  l’Or-
ganisation mondiale de la Santé
(OMS), Kipela Moko Fundji Jean
Marie, la démarche s’articule
autour de trois axes prioritaires
: « La santé publique pour ré-
duire l’accessibilité financière
du tabac et préserver les popu-
lations des risques sanitaires
liés à sa consommation. La
souveraineté fiscale : optimiser
les recettes publiques grâce à
des leviers fiscaux renforcés et
adaptés. L’intégration et la sé-
curité commerciale pour harmo-
niser les tarifs douaniers et d’ac-
cès à l’échelle sous-régionale
afin de juguler le risque de fraude
et de contrebande
transfrontalière qu’engendre-
raient des disparités de taxation
entre pays voisins. »

Il a par ailleurs appelé à une
action sous-régionale urgente
pour freiner le tabagisme, res-
ponsable de plus de 7 millions
de morts par an dans le monde.

« En Guinée, où la prévalence
atteint 7 % chez les adultes et
12 % chez les adolescents de
13 à 15 ans, le tabagisme en-
gendre 4 400 décès par an et
un coût économique évalué à 58
millions de dollars », a-t-il révélé.

S’exprimant au nom de la Ban-
que mondiale lors, le représen-
tant de l’institution internatio-
nale a salué les progrès accom-
plis par les États membres de-
puis l’adoption du texte initial en

2017. Il a souligné l’engagement
de la quasi-totalité des pays de
la CEDEAO, qui ont mis en
œuvre des réformes substantiel-
les des taxes sur le tabac au

cours des dernières années.
Certains États membres se
sont imposés comme de vérita-
bles modèles, leurs politiques
servant de référence dans les
publications scientifiques et
stratégiques aux niveaux régio-
nal et mondial.

Relancer la dynamique
après 2024

Tout en saluant les avancées
enregistrées, il a rappelé les
points d’attention soulevés lors
de la rencontre de Dakar en
2024, notamment le ralentisse-
ment des réformes. La Banque
mondiale a, par ailleurs, réaf-
firmé sa détermination à pour-
suivre son partenariat stratégi-
que avec la Commission de la
CEDEAO, l’OMS et le gouver-
nement guinéen pour soutenir
des politiques fiscales efficaces
et protectrices.

Le Représentant de la
CEDEAO en Guinée,  Salifou
Iliassou CEDEAO, a salué les
efforts du gouvernement guinéen
pour l’organisation de cette ren-
contre, ainsi que l’accompagne-
ment technique et financier des
partenaires régionaux et inter-
nationaux, notamment
l’UEMOA, l’OMS et la Banque

mondiale.

De son côté, Traore Habasso
représentant l’UEMOA a, au
nom du président de la Commis-
sion, Abdoulaye Diop, salué l’or-
ganisation à Conakry de l’ate-
lier dédié à la relecture de la di-
rective sur l’harmonisation des
droits d’accès appliqués au ta-
bac. Il a mis en avant la qualité
du partenariat et des synergies
entre la CEDEAO et l’UEMOA
pour faire progresser l’intégra-
tion économique en Afrique de
l’Ouest.

Une synergie
interinstitutionnelle renfor-

cée
L’UEMOA, qui s’est également

dotée d’une directive similaire en
2017, entend exploiter judicieu-
sement les résultats de cet ate-
lier pour actualiser sa propre ré-
glementation. Le représentant a
félicité la Direction de l’Union
douanière et de la libre circula-
tion de la CEDEAO pour la con-
duite des travaux et a réaffirmé
la volonté des deux commis-
sions d’aboutir à des textes
parfaitement harmonisés à
l’échelle sous-régionale.

Jean-Marie Morgan
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Les médecins alertent sur
les dangers liés à l’excision
: douleurs intenses, saigne-
ments, infections et cicatri-
sation difficile. À long
terme, les femmes peuvent
souffrir de complications
urinaires, menstruelles,
sexuelles ou obstétricales.
« Nous recevons encore
des patientes présentant
des séquelles parfois irré-
versibles », explique le Dr
Djibril Camara ’’Izna’’, mé-
decin généraliste à Co-
nakry.

Un traumatisme psy-
chologique persistant
Au-delà des blessures

physiques, l’excision laisse
des traces psychologiques
profondes. Peur, angoisse
et traumatisme peuvent

Un combat de longue haleine
Alors que les vacances scolaires approchent, la question de l’excision refait surface en Guinée. Dans certaines familles, cette
période est considérée comme propice à la pratique, profitant de l’éloignement temporaire des jeunes filles de l’école. Mais
derrière ce rite présenté comme une tradition, se cachent des conséquences sanitaires et psychologiques graves.

accompagner les victimes
pendant des années. Une
femme témoigne : « J’étais
encore une enfant lorsque
j’ai subi l’excision. Je me
souviens surtout de la peur
et de la douleur. Aujourd’hui
encore, certains souvenirs
restent difficiles. »

Les vacances, une
période de vulnérabilité
La fermeture des écoles

rend les adolescentes plus
exposées. Les acteurs de la
protection de l’enfance ap-
pellent les familles, ensei-
gnants et communautés à
redoubler de vigilance. Les
professionnels de santé in-
sistent sur la nécessité de
sensibiliser les parents aux
risques et de protéger les
filles contre toute intervention

sans justification médicale.

Au-delà des vacances, la
lutte contre l’excision en Gui-
née reste un défi majeur. Les
organisations de défense
des droits des femmes plai-
dent pour une mobilisation

durable et un dialogue res-
pectueux avec les commu-
nautés afin de faire évoluer
les normes sociales.

Les vacances devraient
être un moment de repos et
d’épanouissement pour les

jeunes filles. Elles ne doi-
vent pas devenir une pé-
riode de vulnérabilité face à
une pratique qui compro-
met leur santé et leur ave-
nir.

Ibrahima Sory Bangoura

Sous couvert de «simula-
cre» ou de «simple cérémo-
nie», l’excision se perpétue,
y compris dans la capitale.

Le poids du «qu’en
dira-t-on»

Certaines familles qui pra-
tiquent l’excision ne s’en ca-
chent plus. Pour se dédoua-
ner, elles parlent de «faire
semblant». Une façon de
contourner la loi tout en sa-
tisfaisant aux exigences de
la tradition.

Mais alors, pourquoi «faire
semblant» ? Si la pratique
est anodine, pourquoi la ca-
cher ?

Peut être par peur du re-
gard des autres, la honte de
ne pas avoir excisé sa fille,
ou encore la honte de pas-
ser pour «celle qui a rompu
avec la coutume». Pour les
parents, parfois les mères,
la pression sociale prend le
dessus au risque même de
mettre en danger la santé
voire même la vie de l’enfant.
Au delà même, les fillettes
se sentent coupable d’être
différentes des autres avec
lesquelles elles jouent. Pour-
quoi ?

L’excision: le mal persiste
Chaque année à l’approche des grandes vacances, les organisations de défense des droits de l’enfant tirent la sonnette d’alarme.
À Conakry comme dans les localités de l’intérieur du pays, de nombreuses fillettes sont conduites, parfois de force, vers des
pratiques ancestrales aux conséquences irréversibles.

Par habitude. Par héritage.
Par peur de rompre.

La stratégie des cadeaux
pour faire taire la peur

Pour amener les fillettes à
accepter, les familles usent
de promesses. On leur pro-
met des grandes fêtes,  des
danses, des cadeaux, des
valises remplies d’habits
neufs, des bijoux. Elles se-
ront habillées et coiffées et
des marraines sont même

désignées pour le grand jour
de  «sortie des filles».

Ainsi, la douleur est mas-
quée par la fête. La mutila-
tion est présentée comme
une récompense. C’est de
cette manière que le mal se
légitime et se transmet de
génération en génération.

Une pratique sans
fondement, aux lourdes

conséquences
Pourtant, les medecins et

les ONG de défense des
droits des enfants et de lutte
contre les violences faites
aux femmes le rappellent
sans cesse : l’excision n’ap-
porte aucun bénéfice pour la
santé. De sources médica-
les, les complications sont
nombreuses : hémorragies,
infections, douleurs chroni-
ques, problèmes obstétri-
ques, traumatismes psycho-
logiques. Des séquelles qui
marquent une femme pour

toute sa vie.
 Enfin, l’excision n’a

aucun fondement reli-
gieux.

Malgré les campagnes de
sensibilisation et le cadre lé-
gal  qui l’interdit,  elle persiste.
Les mutilations génitales fé-
minines sont formellement
interdites et criminalisées
par le code pénal de 2016,
le code de l’enfant révisé de
2019, des peines de prisons
sont prévues pour les cou-
pables et les complices.

L’urgence d’agir autre-
ment

Les grandes vacances res-
tent une période à haut ris-
que. Les fillettes sont plus
vulnérables.
Il est urgent de renforcer la

mobilisation. Au-delà de la
répression, il faut proposer
des alternatives : des rites de
passage sans excision, l’im-
plication des leaders com-
munautaires, religieux et
des mères elles-mêmes.
Protéger une fille ne doit pas

être une source de honte,
mais mettre sa vie en danger
pour faire comme les autres
où céder à la tradition, si.
                                                              MLD
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La République de Guinée, a reçu un financement de l’Union européenne et de !’Agence Française de
Développement (l’AFD) pour la mise en œuvre du Programme d’Appui à l’insertion et à l’Emploi
Décent par la Formation Professionnelle - composante AFD (PAIED-FP/AFD).
Le Ministère de !’Éducation nationale, de !’Alphabétisation, de l’Enseignement Technique et de la
Formation Professionnelle (MENA-ETFP), en tant que Maître d’Ouvrage du Programme a l’intention
d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer les paiements au titre des services relatifs à la
mission d’audit du Programme.
Le MENA-ETFP désigné « Client » bénéficie, dans le cadre du présent processus, de l’appui de
!’Assistance Technique mobilisée auprès de !’Unité de Coordination du Projet du Client, sans que cet
appui ne se substitue aux responsabilités du Client dans la préparation, la conduite et la validation du
processus de sélection.
Les Services du Candidat auront pour objet la réalisation des audits financiers annuels et de clôture de
la composante AFD du PAIED-FP, le contrôle de l’utilisation des fonds alloués, l’évaluation du système
de contrôle interne, la vérification de la conformité des procédures de passation des marchés aux
directives pour la passation de marchés financés par l’AFD (dispositions applicables aux Conventions
signées avant février 2024) et au code des marchés publics guinéen et textes d’application, ainsi que
les diligences LCB/FT/Sanctions économiques et financières ou d’intégrité prescrites par la Conven-
tion de Financement (CGN1372). L’auditeur devra également vérifier le taux de justification de l’utilisa-
tion des avances, formuler des recommandations opérationnelles.
La composante du PAIED en maîtrise d’œuvre par le MENA-ETFP est dotée d’une enveloppe de
11,3M€ dont 9,3 M€ proviennent de la contribution de l’Union européenne et 2 M€ de l’AFD.
Le Ministère de !’Éducation nationale, de !’Alphabétisation, de l’Enseignement Technique et de la
Formation Professionnelle (MENA-ETFP), à travers l’UCP PAIED-FP, invite les Candidats à manifes-
ter leur intérêt à fournir les Services décrits ci-dessus.
Cet Appel à Manifestations d’intérêt s’adresse aux : Bureaux/Cabinets d’Audit.
Les critères d’éligibilité à un financement de l’AFD sont spécifiés à !’Article 1.3 des «Directives pour la
Passation des Marchés financés par l’AFD dans les États étrangers», disponibles sur simple demande
au PAIED.
Afin de confirmer leur éligibilité, les Candidats devront joindre à leur Manifestation d’intérêt la Déclara-
tion d’intégrité, d’éligibilité et de responsabilité environnementale et sociale, figurant en annexe au
présent avis, dûment signée et non modifiée.
Les Candidats ne peuvent soumettre qu’une seule candidature en leur nom propre ou en Groupe-
ment. Si un Candidat (y compris un membre d’un Groupement) soumet ou participe à plusieurs
candidatures, celles-ci seront éliminées. En revanche ; un même Sous-traitant peut participer à plu-
sieurs candidatures.
Si le Candidat est constitué en Groupement, la Manifestation d’intérêt doit inclure : une copie de
l’accord de Groupement conclu par l’ensemble de ses membres,
ou
une lettre d’intention de constituer un Groupement, signée par tous ses membres et accompagnée
d’une copie de l’accord de Groupement proposé.
En l’absence de ce document, les autres membres seront considérés comme Sous-traitants.
Les références et qualifications des Sous-traitants ne seront pas prises en compte dans l’évaluation
des candidatures.
Les Candidats intéressés doivent produire les informations démontrant qu’ils sont qualifiés et expéri-
mentés pour réaliser les présents Services. À ce titre, ils justifieront qu’ils possèdent des références de
prestations récentes et similaires. Un maximum de quinze (15) références sera présenté par chaque
Candidat. Le caractère similaire des références présentées sera analysé en fonction de leur perti-
nence relative par rapport aux services à mettre en œuvre tels que décrits ci-dessus. Les références
devront préciser, au minimum, l’intitulé de la mission, le client, le pays, le bailleur le cas échéant, le
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montant ou le volume de prestation, la période d’exécution, les principales diligences réalisées et les
livrables produits.
En particulier, il est attendu que les Candidats présentent des références pour des marchés dont les
caractéristiques sont similaires à un ou plusieurs des critères suivants :
Durée, volume et taille de projet comparables : audits de projets ou programmes publics/multi- bailleurs
comportant des avances renouvelables, des audits annuels et/ou de clôture, avec un volume indicatif
comparable à celui prévu par les TdR ;
Nature des services : audit financier, audit des comptes de projet, contrôle de l’utilisation des fonds,
évaluation du contrôle interne, revue de passation des marchés, audit de dépenses, diligences LCB/
FT/Sanctions et suivi de recommandations ;
Domaine et expertise techniques : audit de projets financés par l’AFD, l’Union européenne ou d’autres
bailleurs internationaux, application des normes ISA/IFAC, vérification de l’éligibilité des dépenses,
contrôle des pièces justificatives, circularisassions ou rapprochement des comptes bancaires de projet,
revu du contrôle interne et des procédures de passation des marchés conformément aux conventions
de financement, aux Directives AFD 2019 applicables et au code des marchés publics guinéen et ses
textes d’application en vigueur ;
Contexte géographique et linguistique : mission à réaliser principalement à Conakry, avec des dépla-
cements éventuels sur les sites d’intervention du Programme, notamment Mamou et Koba. Les pres-
tations, les échanges et les livrables seront réalisés en langue française.
Le Client n’analysera pas de CV ou profils d’experts à ce stade. Les CV, la méthodologie détaillée et
la proposition financière ne seront demandés qu’aux Candidats qui seront retenus sur la liste restreinte
et invités à soumettre une proposition dans le cadre de la Demande de Propositions.
La Manifestation d’intérêt ne doit comprendre ni méthodologie détaillée, ni CV d’experts, ni proposition
financière. Toute information demandée à ce stade doit rester limitée aux références, à l’expérience
pertinente, aux qualifications institutionnelles et aux capacités générales du Candidat.
Le Contrat sera un contrat forfaitaire à tranches. La tranche ferme porte sur le premier audit de la
composante AFD du PAIED-FP. Les tranches conditionnelles portent sur les audits annuels ultérieurs
et l’audit final/de clôture, sous réserve de la satisfaction du Client et de l’AFD sur les livrables de
l’exercice précédent.
Le Client examinera également la pertinence des Manifestations d’intérêt au regard des critères
suivants, uniquement pour établir une liste restreinte homogène, sans notation ni classement des
candidatures :
Capacités internes du Candidat, organisation générale pour des missions d’audit, capacité de super-
vision, dispositif d’assurance qualité et contrôle qualité applicable aux missions d’audit financier, de
contrôle interne et de passation des marchés ;
Affiliation professionnelle, agrément ou inscription du cabinet et/ou du signataire responsable auprès
de l’ordre des expert-comptable de son pays, ou auprès d’un organisme professionnel national ou
international reconnu, lorsque cette exigence est applicable dans le pays d’établissement ;
Expérience récente en Guinée ou en Afrique francophone, disponibilité logistique, connaissance de
l’environnement institutionnel des projets publics financés par des bailleurs et capacité à intervenir sur
plusieurs sites, y compris pour la collecte et la revue de pièces justificatives et documents de passation
des marchés.
Le MENA-ETFP dressera une liste restreinte de trois (3) à six (6) Candidats maximum, présélectionnés
sur la base des candidatures reçues et soumise à l’avis de non-objection de l’AFD, auxquels il
adressera la Demande de Propositions pour la réalisation des Services requis.
Les Manifestations d’intérêt seront envoyées par courriel à l’adresse suivante : prmp@metfp.gov.gn.
Elles doivent être transmises sous la forme de fichiers non modifiables de type PDF, lisibles et signés,
d’une taille maximale recommandée de quinze (15) Mo par envoi. L’objet du courriel devra porter la
mention : «AMI N°001/MENA-ETFP/PAIED-FP/2026 - Mission d’audit du PAIED-FP/AFD - (Nom du
Candidat)».
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Le Client confirmera sous vingt-quatre (24) heures la réception de chaque Manifestation d’intérêt qu’il
aura reçue à l’adresse de courriel ci-dessus. En l’absence d’une telle confirmation reçue de la part du
Client sous vingt-quatre (24) heures après envoi de sa Manifestation d’intérêt, le Candidat est invité
à vérifier avec le Client la bonne réception de sa Manifestation d’intérêt.
Les Candidats intéressés peuvent obtenir des éclaircissements en adressant une demande écrite à
l’adresse de courriel mentionnée ci-dessous, au plus tard cinq (5) jours ouvrés avant la date limite de
remise des Manifestations d’intérêt aux heures suivantes: de 9h00 à 17h00 TU.
Tel: (224) 628 33 33 29 et 622 20 39 91.
A l’attention de : Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP), MENA-ETFP / UCP PAIED-
FP
- Courriel : prmp@metfp.gov.gn.
Le Client répondra aux demandes d’éclaircissement par écrit, en transmettant la réponse à tous les
Candidats concernés par le présent Appel à Manifestations d’intérêt, sans identifier la source de la
demande d’éclaircissement.

Annexe à la Manifestation d’intérêt
(A fournir signée avec la candidature, sans modification du texte)

Déclaration d’intégrité, d’éligibilité et de responsabilité
environnementale et sociale

Intitulé de l’offre ou de la proposition : Mission d’audit financier, des comptes, du contrôle interne, de la
passation des marchés et des diligences LCB/FT/Sanctions du PAIED-FP/AFD (le «Marché»)
A : Ministère de !’Éducation nationale, de !’Alphabétisation, de l’Enseignement Technique et de la
Formation Professionnelle (MENA-ETFP), à travers l’UCP PAIED-FP (le «Maître d’Ouvrage»)
1. Nous reconnaissons et acceptons que !’Agence Française de Développement (l»’AFD») ne fi-
nance les projets du Maître d’Ouvrage qu’à ses propres conditions qui sont déterminées par la
Convention de Financement qui la lie directement ou indirectement au Maître d’Ouvrage. En consé-
quence, il ne peut exister de lien de droit entre l’AFD et notre entreprise, notre groupement, nos
fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants. Le Maître d’Ouvrage conserve la respon-
sabilité exclusive de la préparation et de la mise en œuvre du processus de passation des marchés et
de leur exécution. Selon qu’il s’agit de marchés de travaux, de fournitures, d’équipements, de presta-
tions intellectuelles (consultants) ou d’autres prestations de services, le Maître d’Ouvrage peut égale-
ment être dénommé Client ou Acheteur.
2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement, ni de nos
fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n’est dans l’un des cas suivants :
2.1 Être en état ou avoir fait l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de
sauvegarde, de cessation d’activité, ou être dans toute situation analogue résultant d’une procédure
de même nature ;
2.2 Avoir fait l’objet :
a) D’une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force de chose
jugée dans le pays de réalisation du Marché, pour fraude, corruption ou tout délit commis dans le
cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché (dans l’hypothèse d’une telle condamnation, nous
disposons de la possibilité de joindre la présente Déclaration d’intégrité les informations complémentai-
res qui permettraient de considérer que cette condamnation n’est pas pertinente dans le cadre du
Marché) ;
b) D’une sanction administrative prononcée depuis moins de cinq ans par l’Union Européenne ou par
les autorités compétentes du pays dans lequel nous sommes établis, pour fraude, corruption ou tout
délit commis dans le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché (dans l’hypothèse d’une telle
sanction, nous pouvons joindre à la présente Déclaration d’intégrité les informations complémentaires
qui permettraient de considérer que cette sanction n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ;
c) D’une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force de chose
jugée, pour fraude, corruption ou pour tout délit commis dans le cadre de la passation ou de l’exécution
d’un marché financé par l’AFD ;
2.3 Figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, l’Union Européenne
et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le financement du terrorisme et contre les atteintes
à la paix et à la sécurité internationales ;
2.4 Avoir fait l’objet d’une résiliation prononcée à nos torts exclusifs au cours des cinq dernières
années du fait d’un manquement grave ou persistant à nos obligations contractuelles lors de l’exécu-
tion d’un marché antérieur, sous réserve que cette sanction n’ait pas fait l’objet d’une contestation de
notre part en cours ou ayant donné lieu à une décision de justice infirmant la résiliation à nos torts
exclusifs ;
2.5 N’avoir pas rempli nos obligations relatives au paiement de nos impôts selon les dispositions
légales du pays où nous sommes établis ou celles du pays du Maître d’Ouvrage;
2.6 Être sous le coup d’une décision d’exclusion prononcée par la Banque Mondiale et figurer à ce titre
sur la liste publiée à l’adresse électronique http://www.worldbank.org/debarr (dans l’hypothèse d’une
telle décision d’exclusion, nous pouvons joindre à la présente Déclaration d’intégrité les informations
complémentaires qui permettraient de considérer que cette décision d’exclusion n’est pas pertinente
dans le cadre du Marché) ;
2.7 Avoir produit de faux documents ou s’être rendu coupable de fausse(s) déclaration(s) en fournis-
sant les renseignements exigés par le Maître d’Ouvrage dans le cadre du présent processus de
passation et d’attribution du Marché.
3. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement ni de nos
fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n’est dans l’une des situations de conflit

d’intérêt suivantes :
3.1  Actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlée par le Maître d’Ouvrage, à moins
que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’AFD et résolu à sa satisfaction.
3.2 Avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage
impliqué dans le processus de passation du Marché ou la supervision du Marché en résultant, à moins
que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’AFD et résolu à sa satisfaction ;
3.3 Contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire ou consultant, être placé sous le contrôle
de la même entreprise qu’un autre soumissionnaire ou consultant, recevoir d’un autre soumissionnaire
ou consultant ou attribuer à un autre soumissionnaire ou consultant directement ou indirectement des
subventions, avoir le même représentant légal qu’un autre soumissionnaire ou consultant, entretenir
directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire ou consultant nous permet-
tant d’avoir et de donner accès aux informations contenues dans nos offres ou propositions respecti-
ves, de les influencer, ou d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ;
3.4 Être engagé pour une mission de prestations intellectuelles qui, par sa nature, risque de
s’avérer incompatible avec nos missions pour le compte du Maître d’Ouvrage ;
3.5 Dans le cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux, fournitures ou
équipements :
a) Avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des spécifications,
plans, calculs et autres documents utilisés dans le cadre de la procédure de passation du Marché ;
b) Être nous-mêmes, ou l’une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l’être,
par le Maître d’Ouvrage pour effectuer la supervision ou le contrôle des travaux dans le cadre du
Marché.
4. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, pour participer à une procé-
dure de mise en concurrence, nous certifions que nous jouissons d’une autonomie juridique et finan-
cière et que nous sommes gérés selon les règles du droit commercial.
5. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera l’AFD, tout
changement de situation al.l regard des points 2 à 4 qui précèdent.
6. Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :
6.1 Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre déloyale (action ou omis-
sion) destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à
surprendre ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglemen-
taires eUou violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.
6.2 Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre déloyale (action ou omis-
sion) contraire à nos obligations légales ou réglementaires eUou nos règles internes afin d’obtenir un
bénéfice illégitime.
6.3 Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas,
directement ou indirectement, à (i) toute Personne détenant un mandat législatif, exécutif, administratif
ou judiciaire au sein de l’Etat du Maître d’Ouvrage, qu’elle ait été nommée ou élue, à titre permanent
ou non, qu’elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre
Personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une entreprise
publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre Personne définie comme agent public dans
l’Etat du Maître d’Ouvrage, un avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre
personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses
fonctions officielles.
6.4 Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas,
directement ou indirectement, à toute Personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour
une telle entité, en quelque qualité que ce soit, un avantage indu de toute nature, pour elle-même ou
pour une autre Personne ou entité, afin qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte en
violation de ses obligations légales, contractuelles ou professionnelles.
6.5 Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas d’acte susceptible d’influencer le processus
de passation du Marché au détriment du Maître d’Ouvrage et, notamment, aucune pratique
anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de
la concurrence, notamment en tendant à limiter l’accès au Marché ou le libre exercice de la concur-
rence par d’autres entreprises.
6.6 Nous-mêmes, ou l’un des membres de notre groupement, ou l’un des sous-traitants n’allons pas
acquérir ou fournir de matériel et n’allons pas intervenir dans des secteurs sous embargo des Nations
Unies, de l’Union Européenne ou de la France.
6.7 Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par l’ensemble de nos sous-traitants les
normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles
figurent les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du travail (OIT) et les conven-
tions internationales pour la protection de l’environnement, en cohérence avec les lois et règlements
applicables au pays de réalisation du Marché. En outre, nous nous engageons à mettre en œuvre les
mesures d’atténuation des risques environnementaux et sociaux lorsqu’elles sont indiquées dans le
plan de gestion environnementale et sociale fourni par le Maître d’Ouvrage.
7. Nous-mêmes, les membres de notre groupement, nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et
sous-traitants, autorisons l’AFD à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation
et à l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par l’AFD.*

Nom:                                                                            En tant que:
 _

Dûment habilité à signer pour et au nom de1 :

Signature:

En date du:

1  En cas de groupement, inscrire le nom du groupement. La personne signant l’offre, la
proposition ou la candidature au nom du soumissionnaire, le consultant ou le candidat
joindra à celle-ci le pouvoir confié par le soumissionnaire, le consultant ou le candidat.
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À la paroisse Saint-Augus-
tin de Taouyah, les fidèles
ont vécu intensément cette
fête. Une veillée de prière et
de louange a précédé la
grande messe du 15 août,
célébrée par le Nonce apos-
tolique en Guinée, Son Ex-
cellence Mgr Jean-Sylvain
Emien Mambé.

Au-delà de sa dimension
théologique, l’Assomption
occupe une place particu-
lière dans la vie des fidèles.
Pour beaucoup, elle symbo-

À la paroisse Saint Jean
Évangéliste, la célébra-
tion a débuté par une neu-
vaine, clôturée le vendredi
14 août par une veillée de
prière pour confier à la
Vierge les intentions des
fidèles.

Le jour de la fête, la
messe a commencé par
une procession des lé-
gionnaires de Marie, des
filles de Marie et des fra-
ternités de femmes.

 Le vicaire, Père Jean
Tanba Sandouno, a rap-
pelé que l’Assomption signi-
fie que Marie, qui a porté
dans son sein le Sauveur
Jésus-Christ, n’a pas connu
la corruption du tombeau.
Dieu l’a élevée auprès de
Lui, et c’est pourquoi il
n’existe pas de tombe de
Marie.

Mme Goïpogui Agnès Gou

Religion
L’Église de Guinée célèbre
la fête de l’Assomption
Comme partout dans le monde, les fidèles chrétiens de Guinée ont célébré ce
samedi 15 août 2026 la fête de l’Assomption. Cette célébration chrétienne, organisée
chaque 15 août, commémore l’élévation de la Vierge Marie au ciel, corps et âme,
marquant la fin de sa vie terrestre et son entrée dans la gloire de Dieu.

Dans son homélie, Mgr
Jean-Sylvain a d’abord sou-
haité une bonne fête à tous
les fidèles, en particulier à
celles qui portent le prénom
Marie, ainsi qu’à la Fraternité
des femmes de Notre-Dame
de Toutes Grâces de Saint-
Augustin de Taouyah, qui
célèbre ses 30 ans d’exis-
tence. Il a rappelé l’impor-

tance de la Vierge
Marie dans la vie de
l’Église catholique :
elle a offert le salut à
l’humanité en don-
nant naissance à
Jésus-Christ.

Il a ensuite exhorté
les femmes à de-
meurer des piliers
de l’Église et de la
société, et à prier in-
tensément pour la
Guinée afin que rè-
gnent la paix et

l’amour.

La célébration s’est ache-
vée dans une ambiance fes-
tive, marquée par la béné-
diction finale et des pas de
danse exprimant la joie de
l’Assomption.

Alexis Nyankoye
Tonamou

Assomption
Une fête au cœur de la
spiritualité chrétienne
Chaque 15 août, des millions de chrétiens à travers
le monde célèbrent l’Assomption, l’une des fêtes
religieuses les plus importantes du calendrier
catholique. Selon la tradition, l’Assomption marque
l’élévation de Marie, mère de Jésus, au ciel « corps
et âme » à la fin de sa vie terrestre. Un dogme
proclamé officiellement en 1950 par le pape Pie
XII, mais profondément enraciné dans la foi
chrétienne depuis les premiers siècles.

lise l’espérance d’une vie
après la mort et rappelle la
promesse de résurrection of-
ferte à tous les croyants. «
L’Assomption est un mes-
sage d’espérance dans un
monde souvent marqué par
l’incertitude », explique un
prêtre de la région pari-
sienne. « Marie devient le si-
gne que la vie humaine, dans
toute sa fragilité, est appelée
à une destinée plus grande.
»

Dans de nombreuses villes,
la fête donne lieu à des pro-
cessions, des pèlerinages et
des rassemblements populai-
res. En France, où le 15 août
est également un jour férié,
les célébrations mêlent tradi-
tions religieuses et moments
de convivialité. À Lourdes,
l’un des principaux sanctuai-
res marials du monde, des
milliers de pèlerins se réunis-
sent pour une veillée aux
flambeaux devenue emblé-
matique.

Si l’Assomption reste avant
tout une fête spirituelle, elle
témoigne aussi de la place
centrale qu’occupe Marie
dans la culture chrétienne.
Figure de douceur, de fidé-
lité et de confiance, elle con-
tinue d’inspirer les croyants,
qui voient en elle un modèle
de foi et une présence récon-
fortante dans les moments
difficiles.

Une synthèse
de J.-M Morgan

Dabompa
L’Assomption célébrée à la paroise Saint Jean
La fête de l’Assomption est célébrée chaque 15 août par les fidèles chrétiens. Elle commémore l’élévation
de la Vierge Marie au Ciel.

Zoumanigui, présidente des
Filles de Marie, a souligné
que l’Assomption est une
grande fête, symbole de la
montée glorieuse de la
Vierge au Ciel. Elle a ex-
primé sa joie : « Marie a été
une servante qui a dit Oui à
Dieu pour mettre au monde
notre Sauveur. Son Oui fait

de nous aujourd’hui les en-
fants de Dieu. Je suis com-
blée de joie, car nous avons
célébré le baptême de notre
groupe et confié les inten-
tions de la paroisse à l’inter-
cession de la Vierge Marie.
»

M. Leno Antouane a par-

tagé son sentiment de
fierté : « Maman Marie
est pour tous les chré-
tiens une mère qui a
donné naissance au
Sauveur du monde.
Nous ne pouvions
passer cette journée
sans réaffirmer notre
amour envers elle, qui
a tout donné à l’Église
universelle. Comme à
chaque occasion,
nous lui présentons
nos intentions : la
réussite de nos pro-
jets, la paix dans no-

tre pays et la cohésion so-
ciale. »
Ainsi, la fête de l’Assomp-

tion demeure pour les fidè-
les une grande mobilisation
spirituelle et communau-
taire, pour commémorer la
montée glorieuse de la
Vierge Marie au Ciel.

Maria Camara
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Près de 3 000 commerçants
et autres personnes touchées
par l’incendie sont concernés
par cette opération. Face aux
difficultés auxquelles ils sont
confrontés depuis le sinistre,
les autorités ont engagé des
actions visant à leur permettre
de reprendre progressivement
leurs activités dans des condi-

Décédée à Conakry, jeudi 13
août 2026, elle a été inhumée
le lendemain à Koubia
(Dubréka), entourée des siens.
Témoignage sur les derniers ins-
tants de la  défunte.

Depuis le jour où tu as mis
pied dans les locaux de la Di-
rection générale du Quotidien
national HOROYA jusqu’à
aujourd’hui, personne ne s’est
jamais plaint de toi. On ne t’a
jamais vue dans un état de co-
lère. Tu as toujours été cette fille
soumise, joviale, respectueuse.
Le respect que tu avais pour toi-
même, tu l’as également porté
à tes collègues, collaborateurs
et supérieurs. Obéissante, dis-
ponible, toujours disponible pour
tout le monde.

Le social était ton point fort :
constamment présente, prête à
répondre à toute invitation, de
Conakry jusqu’à l’intérieur du
pays. Malgré ton statut de sta-
giaire, tu as toujours cherché à
combler le vide, à être proche
de chacun. Tu es partie sans
obtenir la suite favorable du
combat que tu as tant mené.
Telle est la volonté divine. Tu as
laissé ce combat entre les
mains de l’équipe, espérant un
bon résultat un jour.

Tu as quitté Horoya le mardi
04 août, après le conseil de ré-

Horoya en deuil
Aminata Conté n’est plus !  Amizo, pour les intimes

daction, en me confiant ta si-
tuation sanitaire. Je t’ai dit d’al-
ler voir la DGA pour lui expliquer
ce qui serait le motif de ton ab-
sence. Tu l’as fait, puis tu es
revenue me faire le compte
rendu de votre échange. Ensuite,

tu m’as dit que tu rentrais, que
tu avais une commission de ta
maman à faire à Matam. Je t’ai
répondu « Awa ». Tu es sortie
de la salle de rédaction en di-
sant : « Je t’appelle après pour
te donner ma position ». J’ai dit

: « OK, bye bye ».
Tu m’as appelé la veille de ton

intervention, toute la journée jus-
qu’au soir, avec un ton rempli
de peur, en me donnant ton pro-
gramme à l’hôpital. Je t’ai ré-

pondu « Awa ». Tu m’as dit : «
Djiwo, j’ai peur, mon cœur bat
fort », et tu pleurais. Je t’ai de-
mandé : « Amie, pourquoi tu
pleures ? » Puis je t’ai dit : « Ne
commence pas par ça, tu es
déjà sur les lieux, cela peut t’af-
fecter et jouer sur ta tension.
Donc arrête ». J’ai pleuré aussi
en te disant : « Tu crois en Dieu
? » Tu m’as répondu : « Oui ».
Je t’ai dit : « Sois forte, tout va
bien se passer inch’Allah ». Tu
m’as demandé de prier pour toi,
Yandi. Je t’ai dit « Inch’Allah, je
commence tout de suite, je suis
sur mon tapis de prière ». Tu as
dit : « Awa, je t’attends à la cli-
nique ». Je t’ai répondu : « Pas
de problème, je passe te voir
ces deux jours ». Ce fut notre
dernière conversation.

De Conakry à Bouramaya
(Koubia), les témoignages sur
toi sont les mêmes : ta bonté,
ta disponibilité, ton respect et
tant d’autres belles paroles sur
ta personne.

Que Djanatoul Firdaous soit ta
dernière demeure, Amie. Que
Dieu accepte toutes les prières
formulées pour toi. Que la terre
de ton Bouramaya natal, que tu
as tant aimé et fréquenté, te
soit légère.

Djiwo Diallo

N’Zérékoré
Les autorités volent au secours des sinistrés du grand marché
L’engagement des autorités en faveur des sinistrés du Grand Marché de N’Zérékoré se matérialise davantage. Ce jeudi 13 août, la pose
de la première pierre du marché de recasement a marqué le lancement officiel des travaux sur le site de Télépoulou, en présence des
autorités régionales, préfectorales et communales, des représentants des entreprises ainsi que d’une forte mobilisation de la population.

tions plus sécurisées et adap-
tées.

80 kiosques pour relancer les
activités

Au cœur du projet figure la
construction de 80 kiosques
métalliques de 2 mètres sur 2
mètres, destinés aux commer-
çants sinistrés. Ces espaces

doivent leur permettre de re-
prendre progressivement leurs
activités commerciales et leurs
sources de revenus, en atten-
dant la reconstruction du Grand
Marché.

Le projet prévoit également
trois hangars métalliques de
31,50 mètres sur 12 mètres,
deux blocs de latrines de cinq

cabines chacun, ainsi que des
travaux d’adduction d’eau et
d’aménagement du site. Les tra-
vaux ont été répartis en cinq lots
afin de faciliter leur exécution.

Plus de 2,5 milliards de francs
déjà mobilisés

L’accompagnement des sinis-
trés repose aussi sur un impor-
tant dispositif financier. Selon
l’ANAFIC, une première tranche
de 2 517 316 686 francs gui-
néens, représentant environ 53
% du coût global des travaux, a
déjà été mise à la disposition
de la commune urbaine de
N’Zérékoré.

Pour le maire, Zermain
Tavaguez Kolié, ce projet traduit
une volonté de répondre concrè-
tement à la détresse des com-
merçants touchés : « Le lance-
ment officiel des travaux d’amé-
nagement de ce site de
recasement à Télépoulou ap-
porte une réponse digne, sécu-
risée et adaptée pour permettre
la reprise rapide des activités
économiques. »

De son côté, le gouverneur de
la région, Colonel Moussa
Condé, a salué l’engagement
des autorités et réaffirmé leur
détermination à mener le projet
à son terme.

Pour l’ANAFIC, cette initiative
marque le passage de l’enga-
gement à l’action. L’agence as-
sure qu’elle poursuivra son rôle
dans le financement et le suivi
des investissements relevant de
sa mission.

Ainsi, la construction de ce
marché de recasement consti-
tue une première réponse con-
crète aux difficultés des sinis-
trés. À travers les 80 kiosques,
les hangars et les différentes
infrastructures prévues, les auto-
rités ambitionnent de permettre
aux victimes de retrouver pro-
gressivement leurs activités,
leurs revenus et des conditions
de travail plus dignes, en atten-
dant la reconstruction du mar-
ché central de N’Zérékoré.

Thierno Amadou Diallo
Correpondant



14Actualité

HOROYA - Quotidien national N°8373 du lundi 17 août 2026

Se loger à Conakry représente
aujourd’hui une importante dé-
pense pour de nombreux ména-
ges. Dans plusieurs quartiers de
la capitale, les prix des loyers
restent élevés, alors que les re-
venus de nombreuses familles
ne connaissent pas la même
évolution.

Pour certains locataires, payer
le loyer chaque mois signifie
faire des sacrifices sur d’autres
dépenses essentielles. La si-
tuation est encore plus difficile
pour les familles nombreuses ou
les personnes ayant des reve-
nus modestes.

« Je paie actuellement un
loyer qui représente une grande
partie de mon salaire. Chaque
mois, je suis obligé de faire des
sacrifices sur certaines dépen-
ses pour pouvoir payer à temps.
Avec l’augmentation des prix,
trouver un logement moins cher
devient de plus en plus difficile
à Conakry », nous confie
Mamadou Yaya Bah, locataire
à Koloma.

D’autres sont contraints de
s’éloigner de leur lieu de travail

Dès les premières fortes
pluies, les conditions de circu-
lation changent. Les eaux  re-
couvrent certaines parties de la
chaussée et rendent les obsta-
cles difficiles à repérer. Pour les
conducteurs de motos, cette
situation peut provoquer une
perte d’équilibre et entraîner de
nombreuses chutes.

« Pendant la pluie, je suis
obligé de réduire ma vitesse.

Saison des pluies
Les motards face aux dangers de la route
À Conakry, la saison des pluies complique la circulation et expose particulièrement les conducteurs de motos à plusieurs
dangers. Chaussées glissantes, mauvaise visibilité et inondations rendent leurs déplacements plus risqués. Malgré ces difficultés,
les taxi-motards continuent de travailler pour assurer leurs revenus.

Les trous sont souvent remplis
d’eau et on ne sait pas à quelle
profondeur ils se trouvent. Il
m’est déjà arrivé de perdre
l’équilibre en essayant d’éviter
un trou », explique Mamadou
Bah, conducteur de taxi-moto.

La pluie réduit également la
visibilité. Les projections d’eau
provenant des voitures compli-
quent davantage la situation.

Pour Ibrahima, automobiliste,
la prudence doit être partagée
par tous les usagers :

 « Quand il pleut beaucoup, on
voit difficilement les motos. Cer-
tains motards passent rapide-
ment entre les voitures. Il faut
vraiment être attentif pour éviter
un accident. »

Cette faible visibilité augmente
les risques de collision, notam-
ment lorsque la circulation est

dense.

L’état de la moto joue égale-
ment un rôle important dans la
sécurité du conducteur. Des
freins défectueux peuvent éga-
lement rendre un arrêt d’urgence
difficile.

Abdoulaye Camara, mécani-
cien  conseille aux conducteurs
de contrôler régulièrement leurs
engins : « Avant de prendre la
route surtout pendant la saison
des pluies, il faut vérifier les
pneus, les freins et les feux. Un
pneu trop usé peut facilement
faire glisser la moto sur une
route mouillée. »

Selon lui, certains conduc-
teurs attendent qu’une panne
survienne avant de faire contrô-
ler leur

moto. Une habitude qui peut
augmenter les risques d’acci-
dent.

Pour les conducteurs de taxi-
moto, la difficulté est aussi éco-
nomique. Arrêter de circuler pen-
dant plusieurs heures signifie
perdre une partie de leurs reve-
nus. Certains prennent donc la
décision de continuer leur acti-

vité malgré les mauvaises con-
ditions météorologiques.

« Nous savons que la pluie est
dangereuse, mais nous devons
travailler. C’est notre activité.
Quand il pleut, je roule simple-
ment plus doucement et j’évite
les routes que je connais
comme étant trop usés »,
Mamadou Bah, conducteur de
taxi-moto.

Pendant la saison des pluies,
les motos sont donc confron-
tées à plusieurs dangers : colli-
sions, mauvaise visibilité et
inondations.

Pour limiter les accidents,
l’entretien des motos, le port du
casque, la réduction de la vi-
tesse et le respect des distan-
ces de sécurité restent indispen-
sables.

Mais la responsabilité ne re-
pose pas uniquement sur les
motos. L’amélioration de l’état
des routes, le curage des cani-
veaux et la sensibilisation de
tous les usagers sont égale-
ment nécessaires.

Marima Youmé Diallo
Etudiante-Stagiaire

Conakry
La cherté des loyers met les ménages sous forte pression
À Conakry, trouver un logement à un prix abordable devient de plus en plus difficile. Dans plusieurs quartiers de la capitale, les
loyers pèsent sur les revenus des ménages. Locataires et propriétaires expliquent chacun les difficultés auxquelles ils sont confrontés.

pour trouver un logement moins
cher. Une décision qui entraîne
souvent une hausse des dépen-
ses liées au transport.

C’est le cas d’Ibrahima Diallo
: « J’ai dû quitter mon ancien
logement parce que le proprié-
taire avait augmenté le loyer.
Aujourd’hui, je suis obligé d’ha-
biter plus loin de mon lieu de
travail. Le loyer est peut-être
moins cher, mais je dépense
davantage pour le transport. »

Mais du côté des propriétai-
res, la hausse des loyers s’ex-
plique notamment par les dé-
penses liées à l’entretien et aux
réparations des bâtiments. Cer-
tains estiment que le montant
du loyer doit tenir compte des
charges qu’ils supportent. Ous-
mane Keita propriétaire explique

« Nous aussi, les propriétai-
res, nous faisons face à des
dépenses importantes. L’entre-
tien du bâtiment, les répara-
tions et certains travaux coûtent
cher. Le prix du loyer doit donc
tenir compte de ces charges.
Nous essayons de fixer des
montants qui correspondent à

l’état et à la situation du loge-
ment ».

Entre les difficultés financières
des locataires et les charges
évoquées par les propriétaires,
le marché locatif reste sous
pression à Conakry. Pour de

nombreux ménages, trouver un
logement décent à un prix ac-
cessible demeure un véritable
défi.

La cherté des loyers pose
ainsi la question de l’accès au
logement dans la capitale. Une
situation qui appelle à une ré-

flexion sur l’encadrement du
secteur locatif et le développe-
ment de logements accessibles
aux ménages à revenus modes-
tes.

Mariama Youmé Diallo
Etudiante-stagiaire
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Dans les maquis, les cafés
et certains lieux de loisirs, la
chicha est devenue un sym-
bole de détente pour de nom-
breux jeunes. Mais cette pra-
tique, souvent considérée
comme moins dangereuse
que la cigarette, expose ses
consommateurs à des consé-
quences parfois irréversibles.

Assis sur un banc devant un
centre de santé de Conakry,
Mamadou Camara, 24 ans,
peine à terminer une phrase
sans reprendre son souffle. Le
jeune homme affirme avoir
consommé la chicha presque
quotidiennement pendant plu-
sieurs années, nous explique
t-il.

« Je pensais que ce n’était
pas dangereux. Aujourd’hui,
j’ai des douleurs à la poitrine et les
médecins m’ont diagnostiqué une ma-
ladie cardiaque. Si j’avais su ce qui
m’attendait, je n’aurais jamais commencé
», regrette-t-il.

Selon lui, sa vie a complètement
changé. Les activités sportives qu’il pra-
tiquait autrefois lui sont désormais diffi-
ciles.

Au quartier Hamdallaye, Ibrahima
Diallo, étudiant, raconte avoir été traité
pour une maladie infectieuse après
avoir partagé régulièrement une chicha

Chicha
Une fumée qui cause des drames silencieux
Longtemps perçue comme une simple distraction entre amis, la chicha gagne du terrain chez les jeunes. Pourtant, derrière ses arômes
fruités et son apparente convivialité se cachent des risques sanitaires parfois dramatiques. Maladies cardiovasculaires, transmission
de certaines infections lorsque l’embout est partagé et dépendance à la nicotine : médecins et victimes tirent la sonnette d’alarme

avec plusieurs amis. « Nous utilisions
tous le même embout sans vraiment y
penser. Quelques semaines plus tard,
je suis tombé malade. Les médecins
m’ont expliqué que certaines infections
peuvent se transmettre lorsqu’on par-
tage ce type de matériel sans précau-
tion. Depuis, je ne touche plus à la
chicha »,  confie t-il.

Les professionnels de santé rappel-
lent que le partage d’un embout peut
favoriser la transmission de certaines
infections, notamment lorsqu’aucune

mesure d’hygiène n’est respectée.
Dans une petite concession de la pé-

riphérie de Conakry, la famille de
Souleymane Bah, 22 ans, vit dans l’in-
quiétude. Le jeune homme, assis à
l’écart, parle par moments de façon
décousue avant de retomber dans un
long silence.

Ses proches racontent qu’après une
soirée entre amis, il est devenu per-
suadé que des cheveux avaient été
introduits dans la chicha qu’il avait con-

sommée et que cet événement
est à l’origine de son état ac-
tuel.

  « Il dit souvent que ses amis
lui ont fait du mal ce soir-là.
Depuis, il a parfois des com-
portements inhabituels et nous
avons dû l’emmener plusieurs
fois à l’hôpital », confie un mem-
bre de sa famille.

À ce jour, aucun élément ne
permet d’établir qu’un tel acte
puisse provoquer des troubles
mentaux. Les causes de ces
troubles nécessitent une éva-
luation médicale spécialisée.

Pour Dr Abdoulaye Bah, car-
diologue, les conséquences de
la chicha sont largement sous-
estimées.

« Une séance de chicha peut
exposer l’organisme à des quantités im-
portantes de fumée, de monoxyde de
carbone et de substances toxiques. Cela
augmente le risque de maladies
cardiovasculaires, de maladies respi-
ratoires, de cancers et de dépendance
à la nicotine. Le partage des embouts
peut également favoriser la transmis-
sion de certaines infections si les règles
d’hygiène ne sont pas respectées »,
declare-t-il.

Concernant les croyances selon les-
quelles certains objets ou substances

ajoutés à la chicha provoqueraient di-
rectement des troubles mentaux, le spé-
cialiste reste catégorique.

Selon lui,  « Il n’existe aucune preuve
scientifique montrant que des cheveux
placés dans une chicha puissent pro-
voquer une maladie psychiatrique. En
revanche, toute personne présentant
des troubles du comportement ou des
symptômes psychiques doit être exa-
minée rapidement par un profession-
nel de santé afin d’en rechercher la
véritable cause. »

Face à la popularité croissante de la
chicha chez les adolescents et les jeu-
nes adultes, les médecins appellent à
renforcer les campagnes de sensibili-
sation. Ils invitent également les parents,
les établissements scolaires et les auto-
rités sanitaires à mieux informer sur les
risques réels liés à cette pratique.

Derrière les nuages de fumée et
l’image festive de la chicha se cachent
des dangers bien réels. Maladies
cardiovasculaires, dépendance, ris-
ques de transmission d’infections et
autres complications sanitaires rappel-
lent que cette pratique est loin d’être
anodine. Les témoignages recueillis
montrent que quelques instants de plai-
sir peuvent parfois laisser des séquel-
les durables.

La jeunesse est-elle suffisamment in-
formée des conséquences réelles de la
chicha avant d’en faire l’expérience ?

Lamarana Barry
Étudiante_ stagiaire

Dans les villages comme dans les
grandes villes, le vin de palme reste
une boisson emblématique du patri-
moine africain. Servi lors des cérémo-
nies coutumières, des mariages, des
baptêmes ou encore des rencontres
familiales, il accompagne depuis des
siècles la vie des communautés. Au-
delà de son importance culturelle, cette
sève de palmier fraîchement récoltée
attire désormais l’attention des profes-
sionnels de la santé en raison de ses
propriétés nutritionnelles.

Récolté directement sur le palmier, le
vin de palme est naturellement riche en
sucres, en vitamines du groupe B, en
vitamine C, en acides aminés ainsi
qu’en minéraux essentiels tels que le
potassium, le magnésium et le calcium.
Ces éléments participent au bon fonc-
tionnement de l’organisme lorsqu’ils sont
consommés avant une fermentation
avancée.

Pour Dr Mamadou Diallo, nutrition-
niste, le vin de palme frais constitue une
source intéressante de nutriments : «
Le vin de palme fraîchement recueilli
contient des vitamines et des levures
naturelles qui peuvent favoriser le bon
fonctionnement de l’organisme. Il ap-
porte également une énergie rapide-
ment disponible grâce à ses sucres
naturels. Cependant, ces qualités dimi-

Vin de palme
Entre consommation et règles d'hygiène
Longtemps considéré comme une simple boisson traditionnelle, le vin de palme suscite aujourd’hui un intérêt grandissant pour
ses qualités nutritionnelles. Riche en vitamines, en minéraux et en levures naturelles lorsqu’il est fraîchement récolté, il pourrait
contribuer au bien-être de l’organisme. Entre héritage culturel, savoir-faire ancestral et recommandations médicales, spécialistes
et consommateurs invitent toutefois à une consommation responsable.

nuent progressivement au fur et à me-
sure que la fermentation augmente. »

Le spécialiste insiste sur le fait que la
fraîcheur du produit constitue la princi-
pale condition pour bénéficier de ses
qualités nutritionnelles.

Outre ses apports nutritionnels, le vin
de palme est également reconnu par
plusieurs consommateurs pour ses ef-
fets bénéfiques sur la digestion.

Selon Dr Aïssatou Camara, gastro-
entérologue, les levures naturellement
présentes dans le vin de palme non
fermenté pourraient contribuer à l’équi-
libre du microbiote intestinal.

« Certaines levures naturelles pré-
sentes dans cette boisson peuvent par-
ticiper au maintien d’une bonne flore
intestinale. Toutefois, il ne s’agit pas d’un
médicament. Une alimentation équili-
brée demeure essentielle pour préser-
ver une bonne santé digestive », pré-
vient-il.

Dans les zones rurales, cette réputa-
tion traverse les générations

À Wonkifong, un village de Coyah,
Moussa Bangoura, récolteur de vin de
palme depuis plus de vingt ans, expli-
que que les consommateurs privilégient
toujours le produit fraîchement tiré.

« Dès les premières heures de la
matinée, les clients viennent chercher
le vin fraîchement récolté. Il est plus
doux, naturellement sucré et beaucoup
plus apprécié. Après quelques heures,
son goût change parce que la fermen-
tation commence rapidement »,  note-t-
il.

Selon lui, les méthodes traditionnelles
de récolte permettent également de pré-
server la qualité de la boisson lorsque
les règles d’hygiène sont respectées.

Au grand marché de Coyah, Jacque-
line Loua, consommatrice régulière, af-
firme apprécier le vin de palme depuis
son enfance.

« Chez nous, cette boisson fait partie
de notre culture. J’en bois de temps en
temps parce que je trouve qu’elle faci-
lite la digestion après certains repas »,
se réjouit-elle.

Même constat pour Jacques PIVI,
rencontré dans un maquis de la capi-
tale : « Nos parents nous ont toujours
appris à boire le vin de palme avec
modération. Lorsqu’il est frais, il est
agréable et rafraîchissant. L’essentiel est
de ne pas en abuser. »

Si les qualités nutritionnelles du vin
de palme sont reconnues lorsqu’il est
consommé frais, les médecins rappel-
lent que cette boisson devient progres-

sivement alcoolisée sous l’effet de la
fermentation.

Pour Dr Abdoulaye Sylla, médecin
interniste, la prudence reste indispen-
sable.

« À mesure que la fermentation pro-
gresse, la teneur en alcool augmente.
Une consommation excessive expose
aux mêmes risques que les autres bois-
sons alcoolisées, notamment les mala-
dies du foie, les troubles
cardiovasculaires ou la dépendance »,

prévient le médecin.
Le vin de palme est bien plus qu’une

boisson traditionnelle. Consommé frais
et avec modération, il présente des
qualités nutritionnelles intéressantes tout
en occupant une place importante dans
le patrimoine culturel africain. Toutefois,
les spécialistes rappellent qu’une con-
sommation excessive peut être nocive
en raison de sa fermentation rapide.

Lamarana Barry
Etudiante stagiaire
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Pour cet intellectuel en-
gagé, le silence n’est pas
une option lorsque l’ave-
nir du pays est en jeu.

Toujours prompt à inter-
venir lorsque le débat pu-
blic et l’actualité l’exigent,
Dr Condé défend cons-
tamment une approche
d’apaisement et un appel
à l’unité nationale face à
ce qu’il qualifié « d’appel
à la conscience collec-
tive» Une manière, selon
lui, de rappeler que le dé-
veloppement harmonieux
d’un État repose sur la
prise de conscience ci-
toyenne et le respect des
valeurs républicaines. Un
discours centré sur l’intérêt
général, la stabilité et le res-
pect des institutions démo-
cratiques et républicaines.

«/ La conscience nationale
est le socle moral et civique

Vie nationale
Dr Sékou Koureissy Condé plaide pour une
conscience nationale au service de la stabilité
Professeur de sociologie politique et figure reconnue de la société civile, Dr Sékou Koureissy Condé, Président de l’ONASUR,
multiplie les appels à une prise de conscience collective face aux défis à relever par la Nation.

qui rappelle que rien ne doit
nous éloigner des valeurs et
des principes qui fondent
notre vivre ensemble/ », af-
firme-t-il. Elle impose, dit-il,
un attachement profond à la
Nation, une fidélité aux insti-

tutions et une discipline quo-
tidienne tournée vers le bien
commun.

Pour l’ancien ministre, la
stabilité d’un État n’est ja-
mais le fruit du hasard. Elle

résulte d’un engage-
ment partagé pour la
paix, l’entente et la
cohésion. En un mot,
la stabilité est un
choix collectif.

«/ Elle naît lorsque
les citoyens recon-
naissent que la Na-
tion est plus grande
que leurs apparte-
nances et leurs inté-
rêts personnels, et
que les institutions
sont les gardiennes
de cet équilibre/ »,
explique-t-il.

Un message qui ré-
sonne dans un con-

texte où les tensions politi-
ques et sociales rappellent
la fragilité des acquis démo-
cratiques.

Dr Condé insiste sur la né-
cessité de protéger ce qu’il
considère comme les piliers

de l’identité collective : la
paix, la solidarité, la justice,
le respect des institutions et
la fidélité à l’intérêt supérieur
de la Nation. Des valeurs,
somme toute, à préserver.

Selon lui, «/ le citoyen cons-
truit son avenir en construi-
sant celui de son pays/ ». La
prospérité individuelle,
ajoute-t-il, ne peut s’épanouir
que dans un cadre institu-
tionnel stable et légitime.

À travers ses prises de po-
sition, Dr Sékou Koureissy
Condé rappelle que la stabi-
lité d’un État est l’expression
visible d’un engagement col-
lectif. Un message qui
s’adresse autant aux diri-
geants qu’aux citoyens, invi-
tés à placer l’intérêt général
au-dessus des divisions. Un
appel à la responsabilité ci-
toyenne. Tout simplement.

J.-M. MORGAN

Le parcours exemplaire de
l’Honorable Sékouba
Camara, entre leadership
économique et engagement
patriotique.Il s’appelle
Sékouba Camara. Ce digne
fils du Sankaran fait
aujourd’hui l’admiration de
centaines de citoyens, dont

Portrait
Quand la notoriété et le mérite caractérisent un homme

les bénédictions unanimes
accompagnent un
rayonnement sans cesse
grandissant.Fondateur de «
NANA GUINÉE
INTERNATIONALE », il est à
la tête d’une société qui
prouve depuis de
nombreuses années son

professionnalisme et son
engagement absolu pour
l’émergence d’une Guinée
nouvelle. Son combat pour la
promotion sociale et
l’amélioration des conditions
de travail au sein des
services de sécurité témoigne
d’un amour viscéral pour la
patrie. Fournisseur
stratégique de la Police
Nationale, il s’est illustré par
le passé en offrant des
véhicules 4x4 et des motos
aux services spéciaux anti-
drogues et crimes organisés.

Aujourd’hui encore, cet élan
ne faiblit pas, porté par une
conviction profonde : la
sécurité est le socle
inébranlable du
développement d’une
nation.Sur le plan
humanitaire, l’homme fait
preuve d’une humilité rare.
Profondément humaniste, il
partage au quotidien les
préoccupations des
populations locales,

notamment l’accès à l’eau
potable. C’est ce qui l ’a
conduit à offrir plus d’une
dizaine de forages aux
habitants de Sanoyah,
soulageant ainsi une peine
historique. Ces œuvres, il les
accomplit sans prétention,
avec pour seul guide son
dévouement et son adhésion
entière au projet de société
du Chef de l’État, Mamadi
DOUMBOUYA. Un adage de
la savane ne dit-il pas : «
L’oiseau qui, en l’air, gratte
déjà le sol, creusera un puits
une fois descendu » ?

C’est en reconnaissance de
cette générosité que les
populations de Sanoyah ont
vu en lui le bâtisseur idéal, le
plébiscitant massivement lors
des urnes.Hier encore, il
n’était « que » le PDG de
NANA GUINÉE
INTERNATIONALE, rôle où il
a démontré sa valeur morale
et humaine. Désormais
investi de la légitimité

populaire, l’Honorable
Sékouba Camara ne
ménagera aucun effort pour
matérialiser sa détermination
en faveur de l’essor national.
En parfaite symbiose avec
l’esprit du CNRD et les nobles
idéaux du Président de la
République, il s’apprête à
écrire une nouvelle page de
son engagement pour la
Guinée.En somme,
l’Honorable Sékouba Camara
n’est pas seulement un élu ;
il est la preuve vivante qu’en
Guinée, le mérite peut se
conjuguer avec le don de soi.
Son ascension est une
promesse faite à la nation :
celle d’une gouvernance de
proximité, ancrée dans les
réalités du terrain et portée
par un patriotisme sans faille
. L’avenir s’écrit désormais
avec ceux qui bâtissent en
silence avant de servir sous
la lumière.

Mohamed Abdoul
Aziz Balde
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L’enjeu est de taille : assurer
aux producteurs des intrants de
qualité, disponibles au bon mo-
ment et à des prix accessibles,
tout en réduisant progressive-
ment la vulnérabilité du pays
aux perturbations des marchés
internationaux.

La disponibilité des
intrants, un enjeu de souve-

raineté alimentaire
Pour la campagne agricole

2026, le gouvernement a an-
noncé la mobilisation de 34 000
tonnes d’engrais NPK, 3 000
tonnes de semences de riz et 1
500 tonnes de semences de
maïs, ainsi que d’autres intrants
destinés aux producteurs. L’ob-
jectif affiché est d’accompagner
directement 1,5 million de pro-
ducteurs familiaux et d’augmen-
ter durablement la production
nationale.

Mais au-delà des volumes
mobilisés, la question centrale
reste celle de l’efficacité du sys-
tème d’approvisionnement. Les
difficultés de transport, de stoc-
kage, de distribution et de con-
trôle de la qualité peuvent em-
pêcher les intrants d’arriver à
temps dans les zones de pro-
duction.

Le ministère de l’Agriculture
reconnaît d’ailleurs que l’appro-
visionnement en intrants de-
meure un défi. Pour la campa-
gne 2026-2027, il met davantage
l’accent sur la proximité et la
traçabilité, notamment pour les
engrais.

La digitalisation pour amélio-
rer la traçabilité, une nouvelle
dynamique est engagée avec la
mise en place d’une plateforme
numérique de gestion des
intrants agricoles, lancée à Co-
nakry en janvier 2026. Cet outil
doit contribuer à mieux organi-
ser l’approvisionnement, suivre
les flux d’intrants et faciliter leur
accès aux producteurs.

La digitalisation pourrait ainsi

Agriculture
Vers une stratégie durable pour sécuriser
l’approvisionnement en intrants agricoles
La Guinée veut franchir une nouvelle étape dans la transformation de son agriculture. Face aux difficultés récurrentes d’accès
aux semences, engrais et produits phytosanitaires, les autorités misent désormais sur une stratégie plus structurée, fondée sur
la traçabilité, la production locale, la professionnalisation des acteurs et la modernisation de la distribution.

permettre de mieux connaître
les besoins des différentes zo-
nes agricoles, de suivre les
stocks et de réduire les risques
de détournement ou de mau-
vaise distribution. Elle offre éga-
lement la possibilité de rappro-
cher les fournisseurs, les orga-
nisations de producteurs et les
services de l’État autour d’un
système d’information partagé.

Produire davantage d’intrants
en Guinée, la sécurisation de
l’approvisionnement ne peut tou-
tefois pas reposer uniquement
sur les importations. La Loi por-
tant orientation agricole de 2024
prévoit notamment d’encoura-
ger la création d’unités nationa-
les de production d’intrants,
ainsi que de soutenir la produc-
tion, la multiplication et la diffu-
sion de semences améliorées.
Elle prévoit également un con-
trôle renforcé de la qualité des
intrants et la répression des frau-
des.

Cette orientation ouvre des
perspectives importantes pour
le développement d’une vérita-
ble industrie agricole nationale.
La production locale de semen-
ces, la valorisation des matiè-
res premières disponibles en
Guinée et le développement de
solutions adaptées aux différen-
tes zones agroécologiques
pourraient réduire progressive-
ment la dépendance extérieure.

La coopération entre l’État, la
Chambre Nationale d’Agricul-
ture, les organisations de pro-
ducteurs et le secteur privé ap-
paraît donc essentielle. En mai
2026, le ministère de l’Agricul-
ture et la Chambre Nationale
d’Agriculture ont notamment
conclu des partenariats portant
sur l’acquisition et la distribu-
tion des semences et engrais,
ainsi que sur les produits phy-
tosanitaires.

Vers une agriculture plus du-
rable, sécuriser l’approvisionne-
ment ne signifie pas seulement

disposer de davantage d’engrais
et de produits phytosanitaires.
Il s’agit aussi de promouvoir une
utilisation plus rationnelle des
intrants afin de préserver les
sols, les ressources en eau et
la biodiversité.

La réglementation guinéenne
inscrit déjà les systèmes de
production agricole dans une
logique respectueuse de l’envi-
ronnement et prévoit un contrôle
de la qualité et de l’utilisation
des intrants.

À terme, la stratégie pourrait
donc davantage intégrer la ferti-
lisation raisonnée, l’utilisation de
semences adaptées aux condi-
tions locales, la valorisation des
fertilisants organiques et les pra-
tiques agroécologiques. Une
telle approche permettrait
d’améliorer les rendements tout
en limitant les effets négatifs
d’un usage excessif ou

inapproprié des produits agrico-
les.

La transformation du système
d’approvisionnement en intrants
s’inscrit dans une ambition plus
large de modernisation du sec-
teur agricole guinéen. Le lance-
ment du Pacte AgriConnect en
avril 2026 vise notamment à
accélérer la transformation du-
rable des systèmes
agroalimentaires, renforcer la
sécurité alimentaire et créer des
emplois.

Pour réussir, la Guinée devra
cependant dépasser la seule
logique de campagnes agrico-
les successives. La priorité doit
être de construire un système
d’approvisionnement perma-
nent, transparent et économi-
quement viable, capable d’anti-
ciper les besoins des produc-
teurs et de garantir la disponi-

bilité des intrants avant les pé-
riodes critiques.

La réussite passera égale-
ment par le renforcement des
infrastructures de stockage,
l’amélioration des routes rurales,
la formation des producteurs,
l’accès au financement et la
professionnalisation des distri-
buteurs.

Sécuriser durablement les
intrants agricoles, c’est finale-
ment sécuriser la production,
les revenus des exploitations
familiales et, plus largement, la
souveraineté alimentaire de la
Guinée. Le véritable défi sera
désormais de transformer les
initiatives engagées en un sys-
tème durable, accessible à tous
les producteurs et capable de
résister aux chocs économi-
ques et climatiques.

Ibrahima Sory Bangoura
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Il s’agit d’une étape majeure
dans la carrière du jeune pugi-
liste, qui rejoint officiellement le
cercle très fermé des quinze
meilleurs boxeurs mondiaux de
sa catégorie. Une reconnais-
sance qui récompense plu-
sieurs années de travail, de sa-
crifices et de performances con-
vaincantes sur le ring.

Une année charnière
Cette progression intervient

après une saison particulière-
ment réussie.

En décembre 2025, Ibrahima
Diallo s’était emparé de la cein-
ture IBF International des super
welters en dominant aux points
le Ghanéen Sampson Segbedzi
à Accra. Un succès qui avait
marqué un tournant dans sa
carrière professionnelle.

Le boxeur de 27 ans a ensuite
confirmé son statut en mai
2026, en défendant avec brio sa
ceinture face au Hongkongais
Hon Ki Lam, jusque là invaincu.
Diallo s’est imposé largement
aux points, consolidant ainsi sa
position parmi les prétendants
sérieux de la catégorie.

Un héritage assumé
Cette ascension possède éga-

lement une dimension symboli-
que. Ibrahima Diallo est le fils
de Lansana «/ Béa/ » Diallo,
ancienne figure majeure de la
boxe, ex champion interconti-
nental IBF des poids moyens et

*Mais pour le ministre de la
Jeunesse et des Sports, Cellou
Baldé, cette décision ne doit
surtout pas être perçue comme
un acquis définitif. L’homologa-
tion étant temporaire, les auto-
rités doivent poursuivre les tra-
vaux et veiller au respect des
exigences de la CAF. Le minis-
tre a d’ailleurs souligné que les
efforts se poursuivent égale-
ment au stade Général Lansana
Conté de Nongo, appelé à être
prochainement soumis à l’ho-
mologation.

La responsabilité des
supporters en question

Dans ce contexte, Cellou
Baldé appelle également le pu-
blic sportif guinéen à faire preuve
de responsabilité. La conduite
des supporters lors des prochai-
nes rencontres sera détermi-
nante pour préserver cette ho-
mologation.

« Si le public ne se comporte
pas de façon responsable, on

Cellou Baldé
« Si le public ne se comporte pas
de façon responsable, on peut
nous retirer l’homologation »
La Guinée vient de franchir une étape importante dans sa quête du retour du
football international à domicile. La Confédération africaine de football (CAF)
a accordé au stade du 28-Septembre une homologation temporaire de catégorie
3 pour le mois de septembre 2026, permettant au Syli national de retrouver
son public à Conakry.

peut nous retirer l’homologation
», avertit le ministre, mettant
ainsi en garde contre tout com-
portement susceptible de com-
promettre les efforts engagés
pour permettre au Syli national
de jouer à nouveau devant son
public.

L’enjeu est particulièrement
important après plusieurs an-
nées durant lesquelles les sé-
lections guinéennes ont été con-
traintes de recevoir leurs adver-
saires hors du pays, faute d’in-
frastructures répondant aux

standards de la CAF. La réha-
bilitation du 28-Septembre cons-
titue donc un tournant attendu
par les supporters et les acteurs
du football guinéen.

Une homologation qui
reste sous surveillance

L’autorisation accordée par la
CAF n’est pas définitive. Elle
concerne spécifiquement sep-
tembre 2026, ce qui signifie que
la Guinée devra continuer à

améliorer l’infras-
tructure et à res-
pecter les condi-
tions imposées
par l’instance con-
tinentale.

Cette situation
explique la pru-
dence affichée par
le ministre. Quel-
ques mois plus
tôt, il avait déjà in-
sisté sur la néces-
sité de corriger les
recommandations
formulées par les
inspecteurs de la
CAF et d’accélérer

les travaux des stades de
Nongo et du 28-Septembre.

Le retour des matchs interna-
tionaux à Conakry représente
une victoire symbolique pour les
autorités sportives, mais aussi
une responsabilité collective.
Les joueurs pourront compter
sur le soutien des supporters,
à condition que celui-ci reste
compatible avec les règles de
sécurité et les exigences de la
CAF.

Pour Cellou Baldé, le message
est donc clair : obtenir l’homo-

logation est une première étape
; la conserver dépendra aussi du
comportement du public.

La balle est désormais dans
le camp des autorités, des or-
ganisateurs et surtout des sup-
porters. Après avoir longtemps
attendu le retour du Syli à la
maison, la Guinée devra éviter
tout incident qui pourrait remet-
tre en cause cette avancée.

Ibrahima Sory Bangoura

BOXE
Ibrahima « Béa » Diallo
fait son entrée dans
le Top 15 mondial
Le boxeur guinéen Ibrahima «/ Béa/ » Diallo
poursuit son ascension fulgurante sur la scène
internationale. Le champion belgo guinéen occupe
désormais la 13I” place du classement mondial de
l’International Boxing Federation (IBF), dans la
catégorie des super welters (154 livres).

actuel ministre de la Jeunesse.
Après son titre international en

décembre, Ibrahima avait ex-
primé sa fierté de voir le nom de
la famille Diallo s’inscrire à nou-
veau dans l’histoire de l’IBF. Il
avait alors affiché l’ambition d’in-
tégrer rapidement le Top 15
mondial — un objectif désor-
mais atteint.

La Guinée dans l’élite
mondiale

Avec cette 13I” place, Ibrahima
«/ Béa/ » Diallo devient l’un des
boxeurs guinéens les mieux
classés sur la scène profes-
sionnelle internationale. Tou-
jours invaincu, il avance avec
une ambition claire : gravir en-
core les échelons du classe-
ment IBF et se rapprocher pro-
gressivement d’une opportunité
pour le titre mondial.

À seulement 27 ans, le cham-
pion guinéen dispose d’une
large marge de progression.
Son entrée dans le Top 15 n’est
donc pas une finalité, mais bien
le début d’une nouvelle étape.

De Conakry à Bruxelles,
Ibrahima «/ Béa/ » Diallo conti-
nue d’écrire son histoire. Son
nom figure désormais parmi les
meilleurs de la planète dans la
catégorie des super welters.

La Guinée tient son représen-
tant dans l’élite mondiale.

BIS
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1. Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis Général de Passation
des Marchés paru dans les journaux N°8303 du 29 Avril 2025 du
HOROYA; N°730 du 28 Avril 2025 JAO; sur le site web de l’Autorité
Nationale d’ Assurance Qualité dans l’Enseignement, la Recherche
et la Formation et sur le site web de l’Université Actu, Mosaïque.corn.
L’Autorité Nationale d’ Assurance Qualité a obtenu dans le cadre de
l’exécution des activités de son plan d’action 2025 des fonds au titre
d’un Budget National de Développement d’Affectation Spéciale dont
il est ordonnateur, afin de contribuer au financement des marchés
d’acquisition d’engins roulants (véhicules de services) et d’acquisition
de consommables informatiques et petits matériels de bureau.
Le marché est composé de deux lots distincts, dont :
Lot 1 : Acquisition d’engins roulant (véhicules de services);
Lot 2 : Acquisition de consommables informatiques et petits matériels
de bureau.
2  Elle sollicite des offres sous pli fermé de la part des candidats
éligibles et répondant aux qualifications requises pour livrer : 

3. La participation à cet Appel d’Offres Ouvert National tel que défini
aux articles 23 et suivants du Code des marchés publics concerne
tous les candidats éligibles et remplissant les conditions définies
dans le présent Dossier d’Appel d’Offres Ouvert National et qui ne
sont pas concernés par un des cas d’inéligibilité prévus à l’article 64
du Code des Marchés Publics.
4. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations
auprès de la Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP)
de
5.  l’ANAQ et prendre connaissance des documents d’Appel d’ Offres
à l’adresse mentionnée ci-après : 

 Immeuble Mamadou DIAWARA face du stade Petit Sory
à Nongo, du lundi au jeudi de 09h00 à 16h00•.
6.  Les exigences en matière de qualification sont : 

; 

7.  Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier d’Appel
d’Offres complet auprès de la PRMP de l’ANAQ à compter du 06
octobre 2025 contre un paiement7 non remboursable de 1.500.000

Les soumissionnaires s’acquitteront du prix du DAO
selon la répartition ci-après :
- % N° 411071 

Avis d’Appel d’Offres Ouvert National
AAON N°001/ANAQ/SEIPRMP/2025 ANAQ-GN

Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l’innovation

- % N°2011 000 407  
- % du montant seront versé au compte de l’Autorité Contractante.
8. Les offres doivent être rédigées en langue française et devront être
déposées en_ quatre (4) exemplaires dont un (01) original et trois
(03) copies à la Cellule de passation des marchés publics del’ ANAQ
au plus tard 04 novembre 2025
    Les originaux des offres sont fournis sous papiers et fichiers
électroniques contenus dans des clés USB.
   Les offres qui ne parviendront pas aux heures et date ci-dessus
indiquées, seront purement et simplement rejetées et retournées aux
frais des soumissionnaires concernés sans être ouvertes.
9. Les offres seront ouvertes en présence d’un (1) observateur
indépendant de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics, d’un
observateur de la Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics
et les représentants des soumissionnaires qui désirent y participer et
à la même adresse citée ci-dessus le 04 novembre 2025
10. Les offres doivent comprendre une redevance de régulation de
0,60% du montant hors taxe du marché à verser sur le compte de l’
ARMP conformément aux dispositions du Décret D/2020/154/PRG/
SGG du 10 juillet 2020, portant attributions, organisation et
fonctionnement de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics
(ARMP) et de l’ Arrêté conjoint A/2304/MEF/MB/SGG du 07 août 2020
portant modalités de paiement de la redevance de régulation et de la
quote part des produits de vente (ou prix de cession) des dossiers
d’appel d’offres, joint en annexe au présent Dossier d’ Appel d’Offres.
Aussi, le paiement des frais d’immatriculation du contrat à la Direction
Générale du Contrôle des Marchés Publics, au taux de 0,30% du
montant hors taxes du marché, conformément à l’Arrêté A/2023/1252/
MEF/CAB/SGG du 05 avril 2023, modifiant I’ Arrêté A/2023/1057/
MEF/CAB/SGG du 23 mars 2023 portant attributions et organisation
de la Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics (DGCMP).
11. Les offres doivent comprendre une garantie de soumission d’un
montant de % du montant de la soumission. Les offres devront
demeurer valides pendant une durée de quatre-vingt-dix (90) jours
à compter de la date limite de soumission.




